
RAPPORT SUR LA situation 
des aires protégées 
du Canada
2006–2011



ISBN : 978-0-660-22113-7 
No de cat. : En81-9/2011F-PDF

À moins d’avis contraire, il est interdit de reproduire le contenu de cette publication, en totalité ou en partie, à des 
fins de diffusion commerciale sans avoir obtenu au préalable la permission écrite de l’administrateur du droit d’auteur 
d’Environnement Canada. Si vous souhaitez obtenir du gouvernement du Canada les droits de reproduction du contenu à 
des fins commerciales, veuillez demander l’affranchissement du droit d’auteur de la Couronne en communiquant avec :

Environnement Canada 
Informathèque 
10, rue Wellington, 23e étage 
Gatineau (Québec) K1A 0H3 
Téléphone : 819-997-2800 
Ligne sans frais : 1-800-668-6767 (au Canada seulement) 
Télécopieur : 819-994-1412 
ATS : 819-994-0736 
Courriel : enviroinfo@ec.gc.ca

Photos :  
Paysage © Environnement Canada, 2015 
Macareux moine © Environnement Canada, 2015  
Lac Moraine, Alberta, Canada © Thinkstockphotos.ca, 2015

© Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par la ministre de l’Environnement, 2015

Also available in English

mailto:enviroinfo@ec.gc.ca


Ce rapport couvre la période allant de 2006 à 2011. Depuis, le gouvernement fédéral a lancé le Plan de conservation 
national, qui offre une vision nationale visant à faire progresser les initiatives de conservation dans tout le pays et qui inclut 
des initiatives concernant les aires protégées.

Dans le cadre du Plan de conservation national, le gouvernement fédéral a annoncé 252 millions de dollars d’investissement 
supplémentaire, sur une période de cinq ans, sur les trois priorités suivantes : 

Conservation des terres et des eaux du Canada : sauvegarder et améliorer la biodiversité et les écosystèmes par 
la conservation et par des mesures d’intendance, et appuyer la création et l’utilisation des aires protégées et des espaces 
verts. Par exemple, le Gouvernement du Canada investit 100 millions de dollars sur une période de cinq ans dans le 
Programme de conservation des zones naturelles, qui vise à aider les organisations non gouvernementales sans but lucratif, 
qui s’emploient à protéger les terres écosensibles, en partenariat avec Conservation de la nature Canada. 

Restauration des écosystèmes du Canada : appuyer la restauration d’écosystèmes dégradés qui, une fois restaurés, 
fourniront un habitat pour la faune et de l’eau saine afin d’assurer la protection et le rétablissement d’espèces en péril. 

Rapprochement des Canadiens de la nature : tirer profit d’initiatives fructueuses existantes pour aider les gens 
à apprécier la nature et pour construire une « communauté d’intendants » chez les Canadiens de tous âges. À titre 
d’exemple, Environnement Canada investit dans 10 réserves nationales de faune au Canada pour y améliorer l’accès du 
public à l’infrastructure, créer des sentiers et favoriser des utilisations à faible incidence. Au fur et à mesure que les sites 
feront l’objet d’améliorations, leur utilisation par les résidents des communautés voisines sera encouragée. 

Les résultats et mises à jour, en ce qui concerne la mise en œuvre du Plan de conservation national, seront inclus dans 
le Rapport sur la situation des aires protégées du canada, 2010-2015 à paraître. 
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PRÉAMBULE

Qu’est-ce que le rapport sur la situation 
des aires protégées du Canada?

Le rapport sur la situation des aires protégées du Canada 
présente l’état des aires protégées marines et terrestres 
au Canada, en particulier l’aménagement des réseaux, la 
planification des systèmes, ainsi que la création et la gestion 
des aires protégées au Canada.

Le présent rapport, qui porte sur la période de 2006 à 
2011, fait suite au premier Rapport sur la situation des 
aires protégées au Canada 2000–2005 (Gouvernement 
du Canada, 2006) et est le fruit d’un effort coopératif de 
tous les organismes provinciaux, territoriaux et fédéraux 
responsables des aires protégées. Les chapitres 1 (Quelques 
statistiques pour 2011), 2 (Planification des aires protégées) 
et 3 (Gestion des aires protégées) présentent la situation 
des aires protégées par sujet, par exemple leur étendue et 
leur diversité, les stratégies de protection, leur planification 
en fonction des changements climatiques et la gestion en 
vue d’en préserver l’intégrité écologique. L’annexe 1 fournit 
un résumé statistique et des cartes des aires protégées 
de chacune des 17 organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées au Canada (voir  
ci-dessous la liste de ces organisations).

Pourquoi rendre compte de la situation 
des aires protégées?

En 1992, les ministres de l’environnement, des parcs et de 
la faune fédéraux, provinciaux et territoriaux du Canada 
ont signé l’Engagement formel de compléter le réseau 
canadien d’aires protégées. Au cours des années 1990 et 
2000, le réseau d’aires protégées a connu une croissance 
impressionnante. En 2006, le Conseil canadien des ministres 
des ressources a approuvé la publication du Rapport sur la 
situation des aires protégées du Canada 2000–2005 et a 
appuyé l’évaluation pancanadienne continue de la situation 
des réseaux d’aires protégées du Canada. Ainsi, les rapports 
de situation visent à cerner les possibilités nouvelles et 
les priorités quant au rôle important que jouent les aires 
protégées pour la préservation du capital naturel du Canada, 
et documentent les récentes réalisations et réussites. 
Ils permettent aussi au Canada de se pencher sur les 
engagements pris en vertu de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB, 1992), tels que décrits dans le Programme 
de travail sur les aires protégées (CDB, 2004b) et le Plan 
stratégique 2011–2020 pour la diversité biologique, incluant 
les Objectifs d’Aichi pour la biodiversité (CDB, 2010), et d’en 
rendre compte.

Chaque chapitre du présent rapport est axé sur des objectifs 
et des cibles pertinents de ces documents. L’annexe 2 
présente un résumé du Programme de travail sur les aires 
protégées établi en vertu de la Convention sur la diversité 
biologique et des objectifs d’Aichi pour la biodiversité.

Qui a préparé le rapport?

Environnement Canada a coordonné l’élaboration du 
Rapport de situation, à partir de l’information et des 
données fournies par les 17 organisations gouvernementales 
du Canada responsables des aires protégées.

Le rapport décrit les progrès réalisés dans les domaines 
de la planification et de la gestion des aires protégées du 
point de vue des organisations fédérales, provinciales et 
territoriales du Canada, responsables des aires protégées. 
Il expose également la contribution des partenaires non 
gouvernementaux à la planification et à la gestion des aires 
protégées, notamment les organisations et collectivités 
autochtones, les groupes de conservation et les associations 
de l’industrie, du point de vue gouvernemental.

Robert Hélie, coordonnateur au sein de l’Intégration de 
l’information sur les habitats à Environnement Canada, a 
géré l’élaboration du présent rapport. Un Comité consultatif 
a fourni des conseils stratégiques et techniques continus, 
tout au long de la rédaction du rapport.

•	 Karen Beazley, Université Dalhousie

•	 Tom Beechey, Ontario

•	 Marc-André Guertin, Université de Sherbrooke et 
Association canadienne des réserves de la biosphère

•	 Christopher Lemieux, Université Wilfrid Laurier

•	 Nikita Lopoukhine, Commission mondiale des aires 
protégées

•	 Lynn McIntyre, Canadian Land Trust Alliance

•	 Jacques Perron, Québec

•	 Mary Rothfels, Pêches et Océans Canada

•	 Erik Val, Yukon

•	 John Vandall, Saskatchewan

•	 Richard Wyma, Essex Region Conservation Authority

Sous la direction du Comité consultatif, Pauline 
Lynch-Stewart, de Lynch-Stewart & Associates, et Robert 
Vanderkam, de l’Intégration de l’information sur les habitats 
d’Environnement Canada, ont préparé la première ébauche 
du rapport. Chris Lemieux, de l’Université de Waterloo, 
a contribué à la rédaction des sections sur les avantages 
des aires protégées, ainsi que la science des changements 
climatiques et l’adaptation à ces derniers. Robert Vanderkam 
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a réalisé toutes les analyses de données et produit les 
dernières versions du rapport. Mark Richardson a produit 
toutes les cartes et les graphiques.

Un Comité directeur a fourni les orientations de haut niveau 
ainsi qu’un lien avec le Conseil canadien des parcs.

•	 Robert McLean (président) (Service canadien de 
la faune)

•	 Bruce Bateman (Ontario)

•	 Brian Bawtinheimer (Colombie-Britannique)

•	 Sian French (Terre-Neuve-et-Labrador)

•	 Peter Labor (Nouvelle-Écosse)

•	 David Monteith (Nunavut)

•	 Charlotte Price (Manitoba)

•	 Mary Rothfels (Pêches et Océans Canada)

•	 Nicole Sharma (Agence Parcs Canada)

•	 Erik Val (Yukon)

Organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées* 
ayant participé à l’élaboration du 
présent rapport

Abréviation 
utilisée dans 
le rapport Terrestres Marines

Fédérales

  1.	� Agriculture et 
Agroalimentaire 
Canada

AAC ✓

  2.	� Environnement 
Canada

EC ✓ ✓

  3.	� Pêches et Océans 
Canada

MPO ✓

  4.	� Agence Parcs Canada APC ✓ ✓

Provinciales et territoriales

  5.	� Terre-Neuve-et-
Labrador

T.-N.-L. ✓ ✓

  6.	� Île-du-Prince-
Édouard

Î.-P.-É. ✓ ✓

  7.	� Nouvelle-Écosse N.-É. ✓

  8.	� Nouveau-Brunswick N.-B. ✓ ✓

  9.	� Québec Qc ✓ ✓

10.	� Ontario Ont. ✓

11.	� Manitoba Man. ✓ ✓

12.	� Saskatchewan Sask. ✓

13.	� Alberta Alb. ✓

14.	� Colombie-
Britannique

C.-B. ✓ ✓

15.	� Territoire du Yukon Yn ✓

16.	� Territoires du Nord-
Ouest

T.N.-O. ✓

17.	� Nunavut Nt ✓

Total 17 16 9

* On trouvera une définition des termes dans le glossaire.

Observations importantes sur les 
données présentées dans le rapport

Les 17 organisations gouvernementales responsables des 
aires protégées du Canada ont fourni deux principales 
sources d’information et de données pour la préparation du 
présent rapport :

1)	Le Système de rapport et de suivi pour les aires 
de conservation (SRSAC) : 

Les organisations ont transmis au SRSAC les 
données géospatiales sur les attributs et les limites 
administratives (p. ex. superficie, nom et catégorie) 
des aires protégées, à jour en date du 31 décembre 
2011.
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Le SRSAC est un programme Web réparti contenant 
les données officielles sur les aires protégées 
fournies par toutes les organisations fédérales, 
provinciales et territoriales responsables. Il fait 
appel, comme cadre normalisé pour la production 
de rapport, à la définition, aux catégories 
de gestion et aux types de gouvernance des 
aires protégées de l’Union mondiale pour la 
nature (UICN) qui permettent les comparaisons 
interorganisationnelles, ainsi que la production 
de rapports nationaux et de cartes sur les aires 
protégées. Le SRSAC est une version évoluée de 
la Base de données sur les aires de conservation 
canadiennes qui était gérée par le Conseil canadien 
des aires écologiques depuis 1998. Il a été lancé 
officiellement en 2008 par Environnement Canada 
et le CCAE. Le SRSAC est mis à jour en continu et 
est accessible à partir du site Web du CCAE, au 
www.ccea.org/fr_carts.html.

2)	Réponses aux questionnaires : 

Deux questionnaires normalisés, l’un pour les 
aires protégées terrestres et le second, pour  
les aires protégées marines, ont été remplis par les 
organisations au début de 2012, fournissant des 
données exactes en date du 31 décembre 2011.

Les questionnaires visaient à compléter les données 
du SRSAC en fournissant des renseignements 
additionnels sur certains sujets du Programme de 
travail sur les aires protégées de la CDB, tels que 
politiques, stratégies et objectifs relativement aux 
aires protégées; gestion et production de rapports; 
gestion intégrée du paysage et des océans. La 
version de 2006–2011 du questionnaire avait 
été légèrement révisée par rapport à la version 
qu’avaient remplie les organisations pour le Rapport 
de situation de 2000–2005.

Les auteurs du rapport ont aussi consulté certains 
comptes rendus de recherche et articles de revue 
importants publiés pendant la période visée ou 
au sujet de celle-ci, et portant précisément sur la 
situation des aires protégées, afin de compléter les 
réponses au questionnaire et les données du SRSAC, 
ainsi que pour fournir des exemples et des études de 
cas.

L’interprétation du Rapport de situation doit tenir compte 
des mises en garde suivantes :

1.	 Introduction récente du SRSAC : 

Le présent Rapport de situation est le premier à 
faire appel au SRSAC comme source complète et 
faisant autorité en ce qui a trait aux aires protégées 
du Canada. Les données de 2005 que contient le 

présent rapport sont tirées du SRSAC qui a été mis à 
jour depuis la publication du Rapport sur la situation 
des aires protégées du Canada 2000–2005.

2.	 Catégories de gestion de l’UICN : 

Chaque organisation classe ses aires protégées 
en fonction des six catégories de gestion de 
l’UICN (Ia et Ib sont considérées comme une seule 
catégorie) (voir la description des catégories de 
gestion des aires protégées de l’UICN ci-dessous). 
Les organisations revoient le classement de leurs 
aires protégées en fonction des catégories de l’UICN 
de façon continue, conformément aux nouvelles 
lignes directrices fournies par les communautés 
de pratique nationales et internationales. Ce sont 
par exemple les Lignes directrices pour l’application 
des catégories de gestion aux aires protégées de l’UICN 
(Dudley, 2008), le Guide de référence canadien pour 
l’application des catégories d’aires protégées de l’UICN 
(CCEA, 2008) et Application des catégories de gestion 
aux aires protégées : lignes directrices pour les aires 
marines (Day et coll., 2012).

Des groupes non gouvernementaux peuvent 
posséder ou gérer partiellement ou en totalité les 
aires protégées. Certaines organisations produisent 
des rapports sur des terres et des étendues 
d’eau qui sont la propriété d’organismes non 
gouvernementaux ou de groupes privés, ou qui sont 
gérés par ceux-ci, tandis que d’autres envisagent 
de le faire. Par exemple, les organisations évaluent, 
en collaboration avec des organismes non 
gouvernementaux (ONG), à quel point les pâturages 
communautaires fédéraux et provinciaux et les 
terres protégées administrées par des intérêts privés 
dans les limites territoriales des provinces respectent 
les catégories de classement des aires protégées de 
l’UICN. 

3.	 Types de gouvernance de l’UICN : 

Chaque organisation classe aussi ses aires protégées 
en fonction des types de gouvernance de l’UICN, 
notamment gouvernance par le gouvernement, 
gouvernance partagée, gouvernance privée, 
gouvernance par des peuples autochtones 
et des collectivités locales (voir les types de 
gouvernance des aires protégées de l’UICN ci-
dessous). Actuellement, la plupart des données 
du SRSAC concernent des aires protégées gérées 
par des organismes gouvernementaux. Une partie 
des organisations (Man., Qc, N.-B., Î.-P.-É., Sask. 
et T.N.-O.) ont entrepris un processus visant à 
reconnaître d’autres terres et étendues d’eau au 
Canada qui sont du type de gouvernance non 
gouvernementale, mais ces initiatives en sont à leurs 
débuts. 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
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4.	 Aires marines protégées (AMP) : 

Bien que les AMP fédérales soient entièrement 
marines, les AMP provinciales et territoriales sont 
souvent désignées en fonction de la présence d’un 
rivage ou d’une zone riveraine se trouvant dans 
une aire protégée plus étendue qui bénéficie d’un 
régime de gestion terrestre établi. L’idée de rendre 
compte séparément de la portion marine de ce 
genre d’aire protégée est nouvelle. Les problèmes 
de gestion des aires protégées ne peuvent tous être 
caractérisés comme étant terrestres ou marins (p. ex. 
les réponses aux questions du sondage concernant 
les plans de gestion, les mesures d’intégrité 
écologique et les menaces portent souvent sur l’aire 
protégée dans son ensemble, plutôt que sur la 
composante marine ou terrestre). Le lecteur devrait 
tenir compte de ces difficultés lorsqu’il interprète 
les résultats du présent rapport, sachant que les 
rapports sur les aires marines s’amélioreront et 
évolueront avec le temps, à mesure que progresse la 
planification du réseau d’AMP.

Différences entre le présent rapport 
de situation et celui de 2005

Le contenu de chapitres distincts sur les terres de 
conservation privées et la participation des peuples 
autochtones à la planification et à la gestion des aires 
protégées, de même que la gestion intégrée des paysages 
et des océans du rapport de 2006 est présenté dans 
les chapitres sur la planification et la gestion des aires 
protégées du le présent rapport. La situation des AMP est 
décrite parallèlement à celle des aires terrestres, plutôt que 
séparément. De plus, l’accent est mis sur le réseau national 
d’AMP, aussi bien que sur les AMP individuelles.
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Catégories de gestion des aires protégées de l’UICN  
(Dudley, 2008)

Les catégories de gestion de l’UICN représentent le 
niveau de protection souhaité, comme le montre le 
plan de gestion mis en place par les administrateurs 
et appuyé par la politique et les programmes. Il ne 
s’agit pas d’un bulletin de pointage sur les résultats 
ou l’efficacité des mesures de gestion, bien que 
ces attributs soient envisagés pour un système de 
catégories révisé.

La catégorie Ia (Réserve naturelle intégrale) contient 
des aires protégées qui sont mises en réserve pour 
protéger la biodiversité et aussi, éventuellement, des 
caractéristiques géologiques/géomorphologiques, 
où les visites, l’utilisation et les impacts humains 
sont strictement contrôlés et limités pour garantir 
la protection des valeurs de conservation. Ces 
aires protégées peuvent servir d’aires de référence 
indispensables pour la recherche scientifique et la 
surveillance continue.

La catégorie Ib (Zone de nature sauvage) comprend 
des aires protégées qui sont généralement de vastes 
aires intactes ou légèrement modifiées, qui ont 
conservé leur caractère et leur influence naturels, sans 
habitations humaines permanentes ou significatives, 
qui sont protégées et gérées aux fins de préserver 
leur état naturel.

Les aires protégées de la catégorie II (Parc national) 
sont de vastes aires naturelles ou quasi naturelles 
mises en réserve pour protéger des processus 
écologiques de grande échelle, ainsi que les espèces 
et les caractéristiques des écosystèmes de la région, 
qui fournissent aussi une base pour des opportunités 
de visites de nature spirituelle, scientifique, éducative 
et récréative, dans le respect de l’environnement et 
de la culture des communautés locales.

Les aires protégées de la catégorie III (Monument ou 
élément naturel) sont mises en réserve pour protéger 
un monument naturel spécifique, qui peut être un 
élément topographique, une montagne ou une 
caverne sous-marine, une caractéristique géologique 
telle qu’une grotte ou même un élément vivant 
comme un îlot boisé ancien. Ce sont généralement 
des aires protégées assez petites et elles ont souvent 
beaucoup d’importance pour les visiteurs.

Les aires protégées de la catégorie IV (Aire de gestion 
des habitats ou des espèces) visent à protéger des 
espèces ou des habitats particuliers, et leur gestion 
reflète cette priorité. De nombreuses aires protégées 
de la catégorie IV ont besoin d’interventions 
régulières et actives pour répondre aux exigences 
d’espèces particulières ou pour maintenir des 
habitats, mais cela n’est pas une exigence de la 
catégorie.

Les aires protégées de la catégorie V (Paysage 
terrestre ou marin protégé) sont des aires où 
l’interaction des hommes et de la nature a produit, 
au fil du temps, une aire qui possède un caractère 
distinct, avec des valeurs écologiques, biologiques, 
culturelles et panoramiques considérables, et où 
la sauvegarde de l’intégrité de cette interaction 
est vitale pour protéger et maintenir l’aire, la 
conservation de la nature associée ainsi que d’autres 
valeurs.

Les aires protégées de la catégorie VI (Aire protégée 
avec utilisation durable des ressources naturelles) 
préservent des écosystèmes et des habitats, ainsi 
que les valeurs culturelles et les systèmes de gestion 
des ressources naturelles traditionnelles qui y 
sont associés. Elles sont généralement vastes, et la 
plus grande partie de leur superficie présente des 
conditions naturelles; une certaine proportion y 
est soumise à une gestion durable des ressources 
naturelles; et une utilisation modérée des ressources 
naturelles, non industrielle et compatible avec la 
conservation de la nature, y est considérée comme 
l’un des objectifs principaux de l’aire.

Remarque : Ces descriptions constituent un résumé 
des catégories de gestion. Pour une description 
complète, se reporter au https://portals.iucn.org/
library/efiles/documents/paps-016-fr.pdf.
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Types de gouvernance des aires protégées de l’UICN  
(Dudley, 2008)

Tant l’UICN que la CDB reconnaissent la légitimité 
de nombreux types de gouvernance. En ce qui 
concerne l’autorité qui détient le pouvoir de décision 
et la responsabilité de la gestion des aires protégées, 
l’UICN distingue quatre grands types de gouvernance des 
aires protégées.

Type A : Gouvernance par le gouvernement 
(au niveau fédéral, national, sous-national ou municipal). 
Un organisme gouvernemental (tel qu’un ministère ou 
une administration des Parcs relevant directement du 
gouvernement) détient l’autorité et la responsabilité de 
la gestion de l’aire protégée, détermine ses objectifs de 
conservation (tels que ceux qui distinguent les catégories 
de l’UICN), développe et met en œuvre son plan de gestion 
et, souvent, est propriétaire des terres de l’aire protégée, 
de l’eau et des ressources associées.

Type B : Gouvernance partagée. Des mécanismes et 
des processus institutionnels complexes sont utilisés pour 
partager l’autorité et les responsabilités de la gestion 
entre une pluralité d’acteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux (formellement et informellement) 
habilités. La gouvernance partagée, appelée aussi 
cogouvernance, se présente sous diverses formes.

Type C : Gouvernance privée. La gouvernance privée 
comprend les aires protégées inscrites dans des modèles 
de contrôle ou de propriété assurés par un particulier, une 
coopérative, une ONG ou une société, et qui sont gérées à 
des fins lucratives ou non. Les aires acquises par des ONG 
explicitement pour la conservation en sont des exemples 
typiques. De nombreux propriétaires particuliers pratiquent 
aussi la conservation par respect pour la terre et par souci 
de préserver des valeurs esthétiques et écologiques.

Type D : Gouvernance par des populations 
autochtones et des communautés locales. Ce type 
inclut deux sous-ensembles principaux : (1) les aires et 
les territoires des populations autochtones établis et 
gérés par des populations autochtones et (2) les zones 
de conservation communautaire, créées et gérées par 
les communautés. Ces sous-ensembles, qui peuvent 
ne pas être nettement distincts, s’appliquent tant à 
des populations qu’à des communautés sédentaires et 
nomades. L’UICN définit ce type de gouvernance comme : 
des aires protégées où l’autorité et la responsabilité de 
la gestion sont confiées aux peuples autochtones et aux 
communautés locales sous diverses formes d’institutions 
ou de réglementations coutumières ou juridiques, formelles 
ou informelles.

Remarque : Ces descriptions représentent un résumé 
des différents types de gouvernance. Pour la description 
intégrale et un complément d’information, se reporter au 
http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/paps-016-Fr.pdf.
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GLOSSAIRE

Diversité biologique ou « biodiversité » : Variabilité 
des organismes vivants de toute origine, y compris, 
entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et 
autres écosystèmes aquatiques et les complexes 
écologiques dont ils font partie; cela comprend la 
diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que 
celle des écosystèmes. (UNO, 1992)

Biorégions : Le cadre de planification spatiale du 
réseau national d’AMP du Canada définit treize 
biorégions qui englobent les Grands Lacs et les océans 
du Canada. Les douze biorégions marines ont été 
définies dans le cadre d’un processus consultatif 
scientifique national qui a tenu compte des similitudes 
océanographiques et bathymétriques qui sont des 
caractéristiques importantes pour la définition des 
habitats et des espèces qui les fréquentent. Puisque le 
présent rapport considère les Grands Lacs comme étant 
terrestres (c.-à-d. des eaux douces), la biorégion des 
Grands Lacs n’a pas été incluse dans ce rapport.

Connectivité : La conservation d’aires ou de corridors 
particuliers de façon à établir des liens physiques ou 
fonctionnels ou de contiguïté entre les aires protégées 
et à contribuer, par conséquent, à la conservation 
du paysage à grande échelle. Dans le milieu marin, 
la connectivité dans la conception d’un réseau favorise 
les liens permettant ainsi aux aires protégées de 
profiter d’échanges de larves ou d’espèces, ainsi que 
de liens fonctionnels provenant d’autres sites du 
réseau. Les éléments individuels d’un réseau connecté 
profitent les uns des autres. (UNO, 2009)

Intégrité écologique : L’intégrité écologique peut 
être définie de plusieurs façons. Un rapport de la 
Commission sur l’intégrité écologique des parcs 
nationaux du Canada, publié en 2000, proposait 
ce qui suit : « C’est l’état d’un écosystème jugé 
caractéristique de la région naturelle dont il fait partie, 
plus précisément par la composition et l’abondance 
des espèces indigènes et des communautés biologiques 
ainsi que par le rythme des changements et le maintien 
des processus écologiques ». D’après la Loi sur les parcs 
nationaux du Canada, elle serait « L’état (d’un parc) jugé 
caractéristique de la région naturelle dont il fait partie 
et qui sera vraisemblablement maintenu, notamment 
les éléments abiotiques, la composition et l’abondance 
des espèces indigènes et des communautés biologiques 
ainsi que le rythme des changements et le maintien 
des processus écologiques ». (Loi sur les parcs nationaux, 
2000, dans Agence Parcs Canada et Conseil canadien des 
parcs, 2008)

Écorégions : Le Cadre écologique national pour 
le Canada délimite, classe et décrit des zones 
écologiquement distinctes de la surface terrestre 
du Canada à différents niveaux de généralisation, 

au moyen de divers facteurs biotiques et abiotiques 
caractéristiques de chaque niveau. Cette classification 
hiérarchique a évolué jusqu’à sept niveaux de 
généralisation. Du plus grand au plus petit, ces niveaux 
sont les suivants : écozones, écoprovinces, écorégions, 
écodistricts, écosections, écosites et écoéléments. 
L’écorégon constitue une partie d’une écoprovince 
caractérisée par des facteurs écologique régionaux. Il 
existe 194 écorégions au Canada (Groupe de travail sur 
la stratification écologique, 1995).

Écozone : Une catégorie du Cadre écologique 
national pour le Canada (se reporter à la description 
de l’écorégion, ci-dessus). Les écozones sont les plus 
grandes unités écologiques très généralisées. Le 
Canada compte 15 écozones terrestres (Groupe de 
travail sur la stratification écologique, 1995).

Écosystème : Un complexe dynamique formé de 
communautés de plantes, d’animaux et de micro-
organismes et de leur environnement non vivant qui, 
par leur interaction, forment une unité fonctionnelle 
(CDB, 1992).

Écoservices : Fonctions ou processus écologiques qui 
ont une valeur monétaire ou non aux yeux de citoyens 
ou de la société dans son ensemble. Ils comprennent : 
1) les services de soutien, comme la préservation de 
la productivité ou de la biodiversité; 2) les services 
d’approvisionnement, p. ex. en aliments, en fibres ou 
en poissons; 3) les services de régulation, touchant 
notamment la régulation du climat ou la séquestration 
de carbone; 4) les services culturels, comme le tourisme 
ou l’appréciation spirituelle et esthétique de la nature 
(GIEC, 2007c).

Géodiversité : La diversité des minéraux, de la roche 
(qu’elle soit sous forme « solide » ou de « débris »), 
des fossiles, du relief, des sédiments et des sols, ainsi 
que les processus naturels qui forment la topographie, 
le paysage et la structure sous-jacente de la terre 
(McKirdy et coll., 2007).

Aires protégées provisoires : Une aire protégée 
(se reporter à la définition) qui n’a pas été établie 
de façon permanente, mais à qui a été conférée une 
protection provisoire en vertu de la loi, en vue de 
protéger la biodiversité en attendant son établissement 
définitif.

Fiducie foncière : Un organisme de bienfaisance qui, 
dans le cadre de sa mission, travaille activement à 
la conservation de terres en faisant l’acquisition de 
terrains et en concluant des ententes de conservation 
ou en y aidant, ou encore en se chargeant de 
l’intendance de ces terres ou ententes de conservation. 
Au Québec, les fiducies foncières sont des organisations 
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à but non lucratif qui, dans certains cas, n’ont pas 
le statut d’organisme de bienfaisance (Alliance des 
organismes de conservation du Canada, 2007).

Efficacité de la gestion : L’estimation de la qualité de la 
gestion de l’aire protégée; d’abord, de la mesure dans 
laquelle elle en protège les valeurs et elle atteint ses 
buts et ses objectifs. (Hockings et coll., 2006)

Marines (eaux) : Compétence du Canada en matière 
océanique, s’étendant du littoral des eaux salées, 
déterminée par une couche cartographique de base 
à l’échelle de 1:50 000 ou mieux, jusqu’aux limites 
extérieures de sa zone économique exclusive.

Organisations marines : Les organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées (se 
reporter à la définition) qui présentent des rapports 
au SRSAC sur les éléments marins de leurs aires 
protégées. Sur les 17 organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées, neuf ont des aires 
protégées relevant de leur compétence marine (MPO, 
EC, APC, C.-B., Man., Qc, N.-B., Î.-P.-É. et […][…]T.-N.-L.).

Aire marine protégée (AMP) : Même définition que 
l’aire protégée (se reporter à la définition), mais 
concerne plus précisément les aires protégées, ou 
certaines de leurs parties, se trouvant dans des eaux 
marines (se reporter aussi à la définition).

Réseau (d’aires protégées) : Ensemble d’aires protégées 
individuelles qui fonctionnent en collaboration et 
en synergie, à différentes échelles spatiales, et qui 
font l’objet de divers degrés de protection, dans le 
but d’atteindre des objectifs écologiques de façon 
plus efficace et exhaustive que ne le feraient des sites 
individuels (adapté de la Commission mondiale des 
aires protégées et de l’UICN, 2007)

Conception d’un réseau (d’aires protégées) : Les 
réseaux d’aires protégées se conforment aux critères 
ou propriétés de conception de réseaux, comme ceux 
qui sont définis par la CDB pour la planification des 
réseaux d’AMP (Secrétariat de la CDB, 2009). Le respect 
des propriétés de conception est ce qui distingue un 
réseau d’aires protégées d’un système (tel que défini 
ci-dessous).

Organisations gouvernementales responsables 
(d’aires protégées) : Ministère ou organisme 
gouvernemental ayant le pouvoir d’établir et de gérer 
des aires protégées en vue de la conservation de la 
diversité biologique. Englobe tous les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, ainsi qu’un certain nombre 
d’organismes et de ministères fédéraux.

Planification (des aires protégées) : Processus de 
planification d’une aire protégée distincte, d’un 
système ou d’un réseau d’aires protégées.

Aire protégée : Un espace géographique clairement 
défini, reconnu, consacré et géré par tout moyen 
efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme 
la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont 
associés (Dudley, 2008).

Représentativité : Un réseau ou système d’aires 
protégées a une représentativité (ou est représentatif) 
lorsqu’il se compose d’aires représentant toutes les 
subdivisions biogéographiques différentes (p. ex. 
les régions écologiquement distinctes ou les types 
d’habitat) se trouvant dans l’aire de planification 
élargie (Secrétariat de la CDB, 2009). La représentation 
permet de s’assurer que l’ensemble complet des 
espèces et des habitats bénéficie d’un certain degré de 
protection.

Système (d’aires protégées) : Un ensemble d’aires 
protégées distinctes, planifiées au cas à cas en vue 
d’atteindre des objectifs de conservation propres à 
chacun. Dans les Lignes directrices pour l’application 
des catégories de gestion aux aires protégées (Dudley, 
2008), l’auteur souligne que l’UICN et la Commission 
mondiale des aires protégées caractérisent un système 
d’aires protégées par le fait qu’il possède cinq éléments 
liés : 1) représentativité, globalité et équilibre; 2) 
pertinence; 3) cohésion et complémentarité; 4) 
cohérence; 5) rentabilité, efficience et équité.

Aires protégées terrestres : Même définition que 
pour l’aire protégée (se reporter à la définition), mais 
s’appliquant expressément aux aires protégées ou à 
certaines de leurs parties qui se trouvent sur terre ou 
en eau douce, y compris les Grands Lacs.

Organisation terrestre : Les organisations 
gouvernementales responsables (se reporter à 
la définition) des aires protégées qui présentent 
des rapports au SRSAC sur les éléments terrestres 
de leurs aires protégées. Sur les 17 organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées, 
toutes, sauf le MPO, ont des aires protégées relevant 
de leur compétence terrestre.
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POINTS SAILLANTS

Quelques statistiques

•	 En décembre 2011, le Canada avait protégé 10,0 % 
de ses terres et de ses eaux douces (8,7 % sous 
forme d’aires protégées permanentes et 1,3 % en 
aires protégées provisoires), soit une hausse de 
9,1 % par rapport à 2005. Le Canada avait protégé 
0,9 % de son territoire marin, une augmentation de 
0,6 % par rapport à 2005.

•	 Au total, 1 197 nouvelles aires protégées terrestres 
et marines se sont ajoutées au système d’aires 
protégées du Canada depuis 2005, représentant 
une superficie de 133 888 km2, ce qui porte le 
nombre total d’aires protégées du Canda à 5 922 
sites en 2011.

•	 Le système d’aires protégées terrestres du Canada 
a connu une croissance de 9,4 % depuis la dernière 
période de rapport, passant de 908 244 km2 en 2005 
à 993 242 km2 en 2011. Pendant la même période, 
le système d’AMP s’est agrandi de 60,0 %, passant 
de 30 900 km2 en 2005 à 49 364 km2 en 2011.

•	 En ce qui concerne la superficie totale du système 
d’aires protégées terrestres, le taux de croissance 
affiche un ralentissement, s’établissant à une 
moyenne de 2,8 % par année de 2006 à 2011, 
comparativement à 5,3 % par année entre 2000 
et 2005. Par ailleurs, dans le cas de la superficie 
totale du système d’AMP, le taux de croissance a 
grimpé pour atteindre une moyenne de 11,5 % par 
année pour 2006 à 2011, par rapport à 4,6 % par 
année pour 2000 à 2005.

•	 La proportion de la superficie totale protégée s’est 
élevée dans les 15 écozones terrestres du Canada, 
sauf dans l’écozone du Haut-Arctique; elle varie de 
1,8 % dans l’écozone des Plaines à forêts mixtes 
jusqu’à une moyenne de 11,1 % dans les trois 
écozones boréales et 26,0 % dans l’écozone de la 
Cordillère arctique. La proportion de la superficie 
totale protégée dans les biorégions marines oscille 
entre 0 % et 5,3 %, dix des douze biorégions 
bénéficiant d’une protection de 2,0 % ou moins.

•	 Une grande partie (94 %) des aires protégées 
terrestres du Canada se classent dans les catégories 
de gestion de l’UICN représentant le plus haut 
degré de protection (Ia/Ib à IV), qui ont pour objet 
de protéger la vie sauvage. Les catégories V et VI 
protègent des zones où les activités humaines ont 
créé des environnements uniques et durables sur 
de longues périodes.

•	 Le gouvernement fédéral administre 45 % des aires 
protégées terrestres du Canada par l’intermédiaire 
de quatre organismes (APC, EC, AAC et Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada) et 
plus de 90 % des AMP du Canada par l’entremise de 
trois ministères (MPO, APC et EC). Les provinces et 
territoires administrent la grande partie des autres 
aires, soit 55 % et 9 % respectivement.

•	 Les organisations provinciales travaillent de concert 
avec des groupes non gouvernementaux à améliorer 
la reconnaissance des terres de conservation 
privées comme une partie intégrante des réseaux 
d’aires protégées. Cinq provinces englobent dans 
leurs rapports des terres de conservation privées, 
totalisant 1 755 km2, et de nombreuses organisations 
gouvernementales du Canada s’efforcent d’inclure 
la contribution des terres privées à leur stratégie de 
protection. Les terres privées ne s’étendent pas au 
milieu marin, mais Pêches et Océans Canada étudie 
d’autres types de mesures de conservation efficaces 
basées sur le concept des aires qui pourraient aider à 
atteindre les objectifs de protection marine.

•	 Les peuples autochtones ont contribué à 
l’établissement de dizaines de milliers de kilomètres 
carrés d’aires protégées désignées pendant la 
période visée par le présent rapport, soit de 2006 
à 2011, au moyen de récents accords de règlement 
des revendications territoriales, de traités, d’autres 
ententes ou plans coopératifs d’aménagement 
territorial. Toutefois, il faudra poursuivre les efforts 
afin de bien intégrer cette réalité aux systèmes de 
comptabilisation des aires protégées.

•	 Le Canada compte pour 5,8 % de l’ensemble des 
aires protégées terrestres du monde, soit une hausse 
de 5,1 % comparativement au rapport de 2005. 
De plus, 3,4 % des AMP du monde se trouvent au 
Canada, un total en hausse par rapport à 1,4 % en 
2005. Parmi les pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE), le Canada se classe au 2e rang sur 34 quant 
à la superficie totale des aires protégées et au 26e 
rang quant au pourcentage de terres et d’eaux 
douces protégées. Pour ce qui est du pourcentage 
d’eaux marines protégées, il se situe en 23e place 
sur 34.
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•	 Des progrès ont été réalisés relativement à 
l’achèvement de systèmes ou de réseaux d’aires 
protégées représentatifs des écorégions terrestres 
et des biorégions marines du Canada, même s’il 
reste encore beaucoup à faire. Plus du tiers des 
organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées terrestres (6 sur 16) ont 
« substantiellement terminé »1 la représentation 
de toutes leurs régions naturelles et écologiques. 
Quatre des neuf organisations gouvernementales 
marines ont « partiellement terminé » leur cadre 
représentatif.

•	 Si l’on situe les aires protégées terrestres du Canada 
dans l’ensemble du Cadre écologique national du 
pays, 70 des 194 écorégions (36 %) ont actuellement 
au moins 10 % de leur superficie protégée et 38 des 
194 écorégions (20 %) ont au moins 17 % de leur 
superficie protégée.

Planification des aires protégées

•	 Les 17 organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées terrestres ou marines du Canada 
disposent de lois habilitantes pour l’établissement 
d’aires protégées. Quatre organisations 
gouvernementales ont mis à jour leurs dispositions 
législatives entre 2006 et 2011 afin de placer 
l’intégrité écologique en haute priorité, de façon 
à s’engager à atteindre certaines cibles sur le plan 
de l’étendue ou à créer de nouvelles désignations 
légales d’aires protégées.

•	 Les trois quarts des organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées terrestres (12 sur 
16) et plus de la moitié (5 sur 9) des organisations 
gouvernementales marines ont des stratégies 
en place pour la période visée par le rapport. 
Six organisations gouvernementales ont fait des 
progrès sur le plan de la mise en œuvre de leur 
stratégie de protection d’aires terrestres au cours 
des cinq dernières années et déclarent l’achèvement 
substantiel de leur stratégie. Deux déclarent une 
mise en œuvre substantielle de leur stratégie d’AMP.

•	 Les stratégies de protection continuent d’être 
axées sur les aires représentatives, puisque 11 des 
17 organisations gouvernementales ont désigné 
cet aspect comme leur objectif principal. Plus de 
la moitié des organisations gouvernementales (9 
sur 17) ont aussi des objectifs liés à la protection 
d’une proportion de leur superficie terrestre ou 
marine. Une attention croissante est accordée à la 
protection des biens et services écologiques, qui 
figure parmi les objectifs primaires ou secondaires 
de cinq organisations gouvernementales.

•	 Plusieurs organisations gouvernementales ont insisté 
sur l’importance des efforts des fiducies foncières 
pour protéger des terres privées d’importance sur le 
plan écologique.

•	 Presque toutes les organisations gouvernementales 
reconnaissent l’importance de la connectivité de 
l’habitat parmi leurs aires protégées; toutefois, 
neuf d’entre elles ont noté « l’absence d’outils pour 
améliorer la connectivité entre les aires protégées 
existantes », comme une contrainte importante 
pour l’environnement terrestre. Les organisations 
provinciales soulignent l’importance de la 
conservation des terres privées en vue d’atteindre 
les objectifs de connectivité de l’habitat, surtout 
dans leurs régions urbanisées en pleine croissance.

•	 Il existe 64 aires protégées de plus de 3 000 km2, 
dont quatre dans le milieu marin et une dans les 
Grands Lacs, ce qui correspond à la taille minimale 
estimative nécessaire pour éviter une perte de 
biodiversité. Cela représente près des trois quarts 
de la superficie totale protégée au Canada. Plus 
des deux tiers des organisations gouvernementales 
(12 sur 16) ont intégré un objectif primaire ou 
secondaire à leurs lois ou leurs politiques, en 
vue de protéger de grandes zones intactes ou 
non morcelées.

•	 Plus de la moitié des organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées 
(9 sur 16) ajoutent à leur plan de réseau d’aires 
protégées la conservation d’écosystèmes d’eaux 
douces intérieures, soit six de plus qu’en 2005.

•	 La plupart des activités courantes de planification 
de l’établissement d’aires protégées au Canada 
se font avec la participation des organisations 
gouvernementales et des collectivités autochtones, 
en vue de préserver à la fois la biodiversité et le 
patrimoine culturel, de coopérer à la gestion des 
aires protégées et de partager les avantages des aires 
protégées. Les mécanismes de cette participation 
comprennent les accords modernes de revendications 
territoriales, les traités et autres accords, les plans 
coopératifs d’aménagement territorial et les 
processus de participation et de consultation.

•	 Dans la plupart des organisations gouvernementales, 
les industries de ressources de premier plan 
soutiennent la réalisation des systèmes et réseaux 
d’aires protégées, comme un moyen d’obtenir une 
certitude en ce qui a trait à l’utilisation des terres ou 
à leur accès, et d’assumer leur responsabilité sociale 
d’entreprise. Les trois quarts des organisations 
gouvernementales responsables des aires 
protégées (13 sur 17) déclarent avoir en place des 

  1	 Tout au long du rapport, la terminologie est empruntée au questionnaire utilisé pour le sondage mené auprès des organismes et 
ministères canadiens responsables des aires protégées.
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relations de travail constantes avec des secteurs de 
ressources pertinents.

•	 La plupart des provinces et des territoires 
travaillent à intégrer les principes et pratiques de 
développement durable aux cadres de gestion des 
terres. Ainsi, la planification intégrée de l’utilisation 
des terres englobe environ 17 % de la superficie 
totale du territoire du Canada et, là où elle existe, 
constitue le principal moyen de déterminer où de 
nouvelles aires protégées seraient nécessaires.

•	 Dans le milieu marin, la planification intégrée de 
la gestion est passée de l’étape de la planification 
à celle de la mise en œuvre dans cinq des zones 
étendues de gestion des océans du gouvernement 
du Canada. Trois zones de protection marines 
établies en vertu de la Loi sur les océans, totalisant 
7 878 km2—le Mont sous-marin Bowie, l’Estuaire 
de la Musquash et Tarium Niryutait—ont été créées 
entre 2006 et 2011 dans le cadre de ce processus.

•	 Le quart des organisations gouvernementales 
responsables des aires terrestres (4 sur 16) ont 
intégré des mesures d’adaptation aux changements 
climatiques ou des mesures d’atténuation à leurs 
stratégies de planification et de gestion des aires 
protégées, tandis que huit autres ont entrepris de le 
faire. Le tiers des organisations gouvernementales 
responsables des aires marines (3 sur 9) sont à 
mettre en place des mesures d’adaptation à intégrer 
à la conception de leur réseau.

Gestion des aires protégées

•	 Les deux tiers des organisations gouvernementales 
responsables des aires terrestres (11 sur 16) ont 
mis en place des cadres stratégiques de gestion de 
leurs aires protégées. Six des neuf organisations 
responsables des AMP disposent de cadres 
semblables.

•	 Les organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées au Canada ont élaboré 199 
plans de gestion depuis 2005, bien que ce nombre 
ne corresponde pas à la désignation de nouvelles 
aires protégées. Environ 18 % des aires protégées 
disposaient de plans de gestion à jour en 2011, une 
baisse par rapport aux 25 % de 2005.

•	 De plus en plus, les organisations canadiennes 
adoptent l’intégrité écologique comme base 
de gestion des aires protégées, la plupart des 
organisations gouvernementales (13 des 16 
responsables d’aires protégées terrestres et 5 des 
9 responsables d’aires marines) déclarant que ce 
concept est intégré aux principes de fonctionnement 
de leur organisme. Toutefois, seulement le tiers de 
ces organisations gouvernementales déclare avoir 
des mesures en place pour surveiller l’intégrité 

écologique et environ la moitié a des mesures pour 
gérer l’intégrité écologique.

•	 Les organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées déclarent une « utilisation 
incompatible en dehors des aires protégées » et les 
« changements climatiques » comme constituant 
la plus grave menace à l’intégrité écologique des 
aires protégées terrestres. La plus sérieuse menace 
pour les AMP est représentée par « les changements 
climatiques » et « l’interruption des cycles naturels ».

•	 Dans l’ensemble, les organisations 
gouvernementales responsables des aires 
protégées terrestres et marines ont qualifié 
la disponibilité et la qualité de l’information 
scientifique et autres données à l’appui de 
la gestion des aires protégées de « limitée à 
bonne ». Les organisations gouvernementales 
ont déclaré que l’information la plus facilement 
accessible et de la plus haute qualité concerne les 
« activités d’utilisation des terres adjacentes » et les 
« inventaires de ressources naturelles ». Elles ont 
aussi déclaré que la disponibilité de l’information 
sur les processus écologiques, les connaissances 
écologiques traditionnelles et la présence d’espèces 
envahissantes était « limitée ».

•	 La totalité de la superficie protégée au Canada a 
continué d’augmenter tandis que le financement 
de la plupart des organisations gouvernementales 
est demeuré stable ou a diminué. Les récents 
rapports expriment des préoccupations au sujet 
de l’insuffisance des ressources qui aurait nui à 
la capacité des organisations gouvernementales 
de gérer les aires protégées. Les organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées 
terrestres au Canada ont dépensé environ 6 $ 
l’hectare par année pour les aires protégées, soit 
une baisse par rapport aux 22 $ de 2005, même 
si les dépenses des différentes organisations 
gouvernementales varient entre moins de 1 $ à 
environ 30 $ l’hectare. Les ressources financières 
affectées aux programmes d’AMP de Pêches et 
Océans Canada s’élèvent à environ 1 % du montant 
dépensé pour les programmes de protection des 
aires terrestres.

•	 Moins de la moitié des organisations 
gouvernementales responsables des aires 
protégées évaluent l’efficacité de leur gestion. 
Sept organisations gouvernementales terrestres et 
quatre organisations gouvernementales marines 
ont recours à un large éventail d’approches pour 
mesurer les progrès par rapport aux objectifs clés 
fixés pour les aires protégées.

•	 À peu près la moitié des organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées, 
soit huit sur 16 pour les aires terrestres et 5 sur 
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9 pour les aires marines, confirment évaluer et 
rendre compte de façon systématique de la situation 
de leurs aires protégées, soit séparément, soit 
globalement, dans le cadre de rapports sur l’état 
de l’environnement.

•	 Outre la conservation de la biodiversité, les 
organisations gouvernementales font de plus en 
plus de promotion des aires protégées en raison 
de leurs avantages pour les économies locales, 
régionales et nationales, la conservation du 
patrimoine culturel, la santé et le bien-être des 
humains, les changements climatiques, la pureté 
de l’eau et les écoservices, ainsi que la recherche 
scientifique et l’éducation. Un certain nombre 
d’études réalisées pendant la période de 2006 à 
2011 font ressortir la valeur particulière des aires 
protégées pour une gamme d’avantages.

•	 Presque toutes les organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées du Canada 
sont engagées dans une forme ou une autre 
de gestion coopérative avec les Autochtones, 
particulièrement dans les territoires septentrionaux 
et dans les provinces qui ont de vastes régions 
nordiques éloignées. Dans le nord du Canada, les 
revendications territoriales et les intérêts et les 
droits des Autochtones en ce qui concerne les aires 
protégées et les animaux sauvages constituent un 
élément essentiel et obligatoire de la gestion des 
aires protégées.

•	 La plupart des organisations gouvernementales 
continuent de travailler avec les collectivités à 
des décisions de gestion concernant leurs aires 
protégées locales. Les deux tiers de toutes les 
organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées (12 sur 17) ont enchâssé la 
participation communautaire dans leurs lois ou 
leurs politiques. En pratique, plus de la moitié de 
toutes les organisations gouvernementales (10 
sur 17) offrent des possibilités de participation 
communautaire aux décisions de gestion pour la 
plupart ou la totalité de leurs aires protégées.
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INTRODUCTION

Les aires protégées constituent un outil fondamental de la 
conservation de la diversité biologique. Les aires protégées 
terrestres et marines du Canada protègent des échantillons 
représentatifs des écosystèmes et contribuent au maintien 
de la diversité des espèces indigènes, y compris celles qui 
sont en péril. Tout en préservant la diversité biologique, les 
aires protégées procurent des dividendes additionnels, dont 
un bon nombre sont essentiels au bien-être humain. L’air pur 
et l’eau propre, les frayères des poissons, la lutte contre les 
parasites et les maladies, la pollinisation des cultures et les 
bases de ressources génétiques de nombreuses entreprises 
pharmaceutiques sont quelques-uns seulement des biens et 
services également attribuables aux aires protégées.

Une des valeurs importantes des aires protégées récemment 
reconnues est leur rôle d’atténuation des changements 
climatiques. La végétation qui croît dans les aires protégées, 
surtout dans les marais salants et les prairies sous-marines, 
absorbe et emmagasine le carbone. Par définition, les 
aires protégées sont exemptes de tout développement ou 
exploitation. Ainsi, elles assurent la rétention du carbone 
qui s’ajouterait autrement aux 20 % de gaz à effet de 
serre émis par la perturbation de la tourbe, des sols et de la 
végétation. Par ailleurs, les écosystèmes non perturbés des 
aires protégées servent de point de référence à la recherche 
sur les effets climatiques et se prêtent parfaitement à 
d’autres études qui servent à élargir nos connaissances des 
systèmes naturels

L’importance économique des aires protégées peut être 
mesurée de façon tangible et intangible. Le tourisme, 
le développement rural et les valeurs accrues des biens 
immobiliers des zones adjacentes sont des avantages 
économiques tangibles aisément mesurables. Tandis que les 
bienfaits pour la santé mentale et physique découlant les 
liens avec la nature sont prouvés, il est néanmoins difficile 
d’en tirer des statistiques. Les récentes études montrent 
que les randonneurs pédestres ont obtenu une note 50 % 
supérieure au test de créativité après avoir passé quatre jours 
dans la nature, sans aucun appareil électronique (Atchley et 
coll., 2012). Mettre en contact les Canadiens et les visiteurs 
avec la nature est un avantage intangible aussi important 
que les avantages tangibles.

Les écosystèmes intacts dans les aires protégées contiennent 
des paysages culturels et historiques qui viennent renforcer 
et soutenir la culture autochtone. Bon nombre des aires 
protégées récentes du Canada ont été établies dans le cadre 
de processus de règlement des revendications territoriales en 
raison de la reconnaissance de cette relation fondamentale 
de la nature et de la culture au sein des populations 
autochtones du Canada. Les aires protégées garantissent 
l’existence de lieux où cette relation peut continuer d’exister.

Mieux encore, les aires protégées fournissent des lieux où 
peuvent être vécus certains des moments les plus joyeux 
de la vie. La beauté esthétique, le sentiment de solitude 

et l’interaction avec la faune peuvent déclencher des 
moments d’exaltation. Les vacances orientées vers les aires 
protégées procurent des moments idéaux pour la détente 
et le partage d’un moment particulier ou d’une aventure 
avec la famille et les amis. Ces expériences deviennent 
des moments mémorables et, pour beaucoup, ils peuvent 
contribuer à transformer la vie.

Les nombreux attributs et les valeurs des aires protégées 
ont amené les pays du monde à créer plus de 160 000 
aires protégées englobant près de 13 % de la superficie 
terrestre du globe et un peu plus de 7 % des écosystèmes 
marins. Le Canada tire un peu de l’arrière par rapport à 
ces données mondiales et doit en outre relever le défi de 
ses engagements mondiaux qui consistent à étendre la 
couverture terrestre à 17 % et marine à 10 % d’ici 2020.

Les ressources humaines, financières et autres utilisées 
pour gérer les aires protégées du monde sont insuffisantes. 
La capacité humaine de gérer ces aires représente un défi 
perpétuel auquel font face la plupart des pays du monde. 
Les ressources financières du Canada consacrées aux aires 
protégées font sans aucun doute l’envie de bien des pays. 
Pourtant le Canada, comme bien d’autres, ne respecte pas 
les critères fondamentaux d’une gestion efficace pour la 
plupart de ses aires protégées. L’établissement d’objectifs 
à partir de la consultation des intervenants est un outil 
fondamental de gestion. Ces objectifs sont normalement 
fixés au cours de la préparation et de l’approbation d’un 
plan de gestion des parcs. La plupart des parcs et des aires 
protégées du Canada ne disposent pas de plan de gestion, 
de sorte que le but de la gestion n’est pas défini.

Le présent rapport sur la situation des aires protégées 
du Canada est le deuxième à avoir été préparé, et vise la 
période de 2006 à 2011. Les résultats présentés ici sont 
louables. Les organisations gouvernementales ont exposé 
pour le lecteur une liste détaillée de réalisations des cinq 
dernières années. La croissance du nombre d’aires protégées 
et de la superficie ciblée est digne de mention, tout comme 
les efforts déployés pour relever les défis de gestion 
particuliers, allant de l’intégrité écologique à l’atténuation 
des effets des changements climatiques. De plus, en 
comparant ces réalisations aux cibles et aux objectifs de 
la Convention internationale sur la diversité biologique, 
les organisations gouvernementales reconnaissent leur 
engagement et l’adhésion à cet important instrument 
mondial de préservation de la diversité biologique.

Ce rapport est remarquable, non seulement parce qu’il 
fournit au lecteur un exposé des réalisations des cinq 
dernières années, mais aussi parce qu’il montre clairement 
où des travaux additionnels sont requis. En précisant les 
lacunes, on obtient un rapport honnête qui encourage le 
lecteur à apporter sa contribution afin de s’assurer que les 
aires protégées sont bien gérées et atteignent les objectifs 
de conservation de la diversité biologique et d’autres 
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dividendes énumérés ci-dessus et plus en détail dans le 
rapport.

Enfin, le défi que ce rapport aborde de front consiste 
à communiquer aux Canadiens l’importance des aires 
protégées. La promesse, l’intérêt et les bienfaits écologiques, 
sociaux et économiques qu’offrent les aires protégées 
doivent être compris et soutenus par les Canadiens. 
Autrement, la volonté de les protéger à l’avenir en sera 
amoindrie.

Nikita Lopoukhine

(ancien directeur général des Parcs nationaux et 
ancien président de la Commission mondiale des aires 
protégées de l’Union internationale pour la conservation 
de la nature)
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CHAPITRE 1 : QUELQUES STATISTIQUES POUR 2011

Contexte

Les aires protégées sont le fondement des 
efforts déployés par le Canada pour conserver 
la biodiversité. Les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux, les organismes privés et 
les particuliers, ainsi que les groupes autochtones 
et communautaires du pays protègent ainsi environ 
un million de kilomètres carrés de terres et d’eaux 
douces totalisant 10 % de la masse terrestre du 
Canada et près de 50 000 kilomètres carrés d’eaux 
marines, soit environ 1 % de la superficie océanique 
du pays.

Les Canadiens consacrent des espaces pour la 
protection de la nature depuis 1876, date de la 
création du premier parc, soit le Parc du Mont 
Royal à Montréal (Québec). Ont suivi notre premier 
parc national, celui de Banff, créé en 1885, et 
notre premier refuge d’oiseaux migrateurs au lac 
de la Dernière-Montagne, en 1887, qui devenait 
en même temps la première réserve faunique en 
Amérique du Nord. Les premières aires marines 
protégées au Canada ont été les portions marines 
du Refuge d’oiseaux des rochers aux Oiseaux, ainsi 
que du Refuge d’oiseaux de l’Île Bonaventure et du 
Rocher Percé au Québec en 1919. Aujourd’hui, les 
organismes du gouvernement canadien administrent 
plus de 5 900 aires protégées terrestres et marines, 
incluant des zones vierges, des parcs voués à 
la conservation et à l’agrément du public, des 
réserves écologiques permettant de faire des études 
scientifiques et des zones qui servent à protéger des 
habitats et des espèces terrestres et marines uniques.

Le premier chapitre du présent rapport expose 
certains faits de base au sujet des aires protégées du 
Canada à la fin de 2011. On y adresse les questions 
suivantes :

•	 De combien disposons-nous?

•	 Quelle proportion de l’ensemble de 
nos terres, eaux douces et océans cela 
représente-t-il?

•	 Dans quelle mesure ces données ont-elles 
changé depuis la période visée par le 
précédent rapport, soit 2000–2005?

•	 Où se trouvent les aires protégées?

•	 Qui les gère?

•	 Comment les aires protégées du Canada 
se comparent-elles à celles d’autres pays?

Encadré 1 
Objectifs internationaux 
relatifs à l’étendue des aires 
protégées

•	 2002 : « [D’ici l’an 2010] Au moins 10 % de chacune 
des régions écologiques de la planète effectivement 
conservées »—CDB, Conférence des Parties 6, La Haye, 
Pays-Bas; Stratégie mondiale pour la conservation des 
plantes (CDB, 2002)

•	 2004 : « Au moins 10 % de chacune des régions 
écologiques de la planète sont effectivement 
conservées »—CDB, Conférence des Parties 7, Kuala 
Lumpur, Malaisie; Décision VII/30, Objectif 1.1 (CDB, 2004a)

•	 2004 : « Adopte le programme de travail sur les aires 
protégées qui figure en annexe à la présente décision, 
dans le but d’assurer la création et le maintien, d’ici 2010 
pour les zones terrestres et d’ici 2012 pour les zones 
marines, de systèmes nationaux et régionaux d’aires 
protégées complets, bien gérés et écologiquement 
représentatifs… » 
—CDB, Conférence des Parties 7, Kuala Lumpur, Malaisie; 
Décision VII/28 (CDB, 2004)

•	 2010 : « D’ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres 
et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et 
côtières, y compris les zones qui sont particulièrement 
importantes pour la diversité biologique et les services 
fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen 
de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés 
d’aires protégées gérées efficacement et équitablement 
et d’autres mesures de conservation effectives par zone, 
et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et 
marin. »—CDB, Conférence des Parties 10; Nagoya, 
Japon; Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, 
Objectif 11 (CDB, 2010)

Se reporter à l’annexe 2 pour une liste complète des buts 
du Programme de travail de la CDB sur les aires protégées 
et des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique.

Objectifs National du Canada

En 2015, le Canada a adopté des buts et des objectifs 
nationaux pour la biodiversité à attendre d’ici 2020, 
complétant les buts et objectifs internationaux. La 
production de rapports sur les aires protégées servira de 
base pour la mesure des progrès accomplis vers l’atteinte de 
l’Objectif 1 du Canada en matière de biodiversité d’ici 2020 : 
D’ici 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux 
intérieures et 10 % des zones côtières et marines seront 
conservées par l’entremise de réseaux d’aires protégées, 
et d’autres mesures efficaces de conservation dans des 
superficies clairement définies.
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Étendue et croissance des aires 
protégées

L’étendue du système des aires protégées terrestres du 
Canada est passée de 908 244 km2, au dernier rapport 
en 2005, à 993 242 km2 en 2011, soit une croissance de 
9,4 %. Simultanément, l’étendue du système des AMP 
du Canada est passée de 30 900 km2 en 2005 à 49 364 
km2 en 2011, soit une croissance de 60,0 % (figure 1)2.

•	 En 2011, le Canada protège 10,0 % de ses terres 
et de ses eaux douces (8,7 % en aires protégées 
permanentes et 1,3 % en aires provisoires3), soit une 
hausse par rapport aux 9,4 % de 2005. Quant au 
territoire marin, 0,9 % est protégé (incluant les eaux 
marines intérieures, les mers territoriales et la zone 
économique exclusive), comparativement à 0,6 % en 
2005 (encadré 2 et figure 2).

•	 Au total, 1 197 nouvelles aires protégées, marines 
et terrestres, se sont ajoutées au système d’aires 
protégées du Canada depuis 2005, s’étendant sur 
103 462 km2, ce qui porte le nombre total d’aires 
protégées à 5 922 en 2011 (tableaux 2 et 3 et 
carte 1).

Tableau 1 :  Quelques aires protégées du Canada, établies depuis la Confédération

Premier parc municipal créé aux fins de la 
conservation au Canada

Mont Royal, Montréal, Québec (1876)

Premier parc national au Canada Parc national Banff, Alberta (1885)

Premier refuge de sauvagine au Canada Lac Last Mountain, Saskatchewan (1887)

Premier parc provincial au Canada Parc provincial Algonquin, Ontario (1893)

Premières aires marines protégées (AMP) au 
Canada

Refuge d’oiseaux des rochers aux Oiseaux, Québec (1919) 
Refuge d’oiseaux de l’Île Bonaventure et du Rocher Percé, Québec (1919)

Premier parc interprovincial au Canada Parc interprovincial de Cypress Hills, Alberta/Saskatchewan (1989)

Première aire protégée hauturière au Canada en 
vertu de la Loi sur les océans

Zone de protection marine du champ hydrothermal Endeavour (2003)

Aire protégée la plus grande au Canada Refuge d’oiseaux migrateurs du golfe de la Reine-Maud, Nunavut (6 278 200 
ha)

Aire protégée la plus petite au Canada Refuge d’oiseaux migrateurs de l’îlot Christie, Colombie-Britannique (0,08 ha)

Aire protégée la plus au sud du Canada Parc national de la Pointe-Pelée, Ontario (42° N)

Aire protégée la plus au nord (et la plus aride) 
du Canada

Parc national de Quttinirpaaq, île Ellesmere, Nunavut (82,06° N)

Aire protégée la plus à l’est du Canada Witless Bay Seabird Ecological Reserve, Terre-Neuve-et-Labrador (52,8° E)

Aire protégée la plus à l’ouest du Canada Parc national Ivvavik, Yukon (141° O) 
Refuge de gibier de Kluane, Yukon (141° O) 
Réserve de parc national de Kluane, Yukon (141° O) 
Parc national Vuntut, Yukon (141° O)

Aire protégée la plus haute du Canada Réserve de parc national de Kluane, Yukon (le mont Logan, le plus haut 
sommet du Canada à 5 959 mètres, se trouve dans ce parc national)

  2	 L’information de 2005 présentée dans ce rapport est tirée, chaque fois que possible, du système de rapport et de suivi des aires de 
conservation (SRSAC) qui a été mis à jour depuis la publication du Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2000–2005.

  3	 Les aires protégées provisoires sont des aires auxquelles une protection provisoire est conférée en vertu de la loi, et selon des 
limites officiellement décrites. Ces aires sont intégrées dans le SRSAC et dans le présent rapport s’il existe une entente pour la 
protection permanente éventuelle du site, bien que les négociations définitives se soldent parfois par des limites et une politique 
de gestion différentes.

Encadré 2 
Territoire marin du Canada

Le territoire marin du Canada est délimité selon 
la ligne de base définie par des points de repère 
au long de la laisse de basse mer officielle sur le 
littoral. La zone marine située au large de la ligne 
de base est considérée comme « hauturière ». Cela 
représente une superficie de 0,2 million km2 pour la 
mer territoriale (située en deçà de 12 milles marins 
de la ligne de base) et 2,9 millions km2 pour la zone 
économique exclusive (jusqu’à 200 milles marins au 
large de la ligne de base).

Les « eaux intérieures », comprenant les zones 
marines (c.-à-d. d’eau salée) situées côté terre de 
la ligne de base, incluant les baies et les ports, 
représentent une étendue de 2,5 millions km2.
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Figure 1 :  Étendue et croissance des aires protégées
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Tableau 2 :  Résumé des aires protégées terrestres dans chaque province et territoire4

Province/territoire 
ou organisations 
gouvernementales

Nombre d’aires 
protégées

Aires protégées 
permanentes 

(km2)
Aires protégées 
provisoires (km2)

Superficie 
protégée totale 

(km2)

Pourcentage du 
territoire terrestre 

protégé

Alberta5 	 263 	 82 140 	 — 	 82 140 	 12,4 %

Colombie-Britannique 	 1 035 	 135 145 	 696 	 135 841 	 14,4 %

Manitoba6 	 306 	 62 701 	 3 250 	 65 951 	 10,2 %

Nouveau-Brunswick 	 73 	 2 234 	 — 	 2 234 	 3,1 %

Terre-Neuve-et-Labrador 	 63 	 18 535 	 — 	 18 535 	 4,6 %

Territoires du Nord-Ouest 	 32 	 119 205 	 940 	 120 145 	 8,9 %

Nouvelle-Écosse 	 74 	 4 598 	 — 	 4 598 	 8,4 %

Nunavut 	 29 	 208 588 	 — 	 208 588 	 10,0 %

Ontario 	 665 	 109 922 	 — 	 109 922 	 10,2 %

Île-du-Prince-Édouard 	 134 	 159 	 — 	 159 	 2,8 %

Québec 	 2 439 	 20 582 	 113 543 	 134 125 	 8,9 %

Saskatchewan 	 751 	 51 588 	 — 	 51 588 	 7,9 %

Yukon 	 22 	 48 708 	 8 587 	 57 295 	 11,9 %

Agence Parcs Canada7 	 1 	 10 000 	 0 	 10 000 non-applicable

Total pour le Canada 
(Terrestres)

5 8848 	 873 967 	 13 473 993 2439 	 10,0 %

  4	 Se reporter au préambule pour savoir quelles sont les aires protégées privées incluses.
  5	 L’Alberta ne reconnaît ni ne comptabilise les pâturages communautaires d’Agriculture et Agroalimentaire Canada pour le moment.
  6	 Le Manitoba ne reconnaît ni ne comptabilise les pâturages communautaires d’Agriculture et Agroalimentaire Canada pour le 

moment.
  7	 L’Agence Parcs Canada est mentionnée séparément afin d’inclure l’aire marine nationale de conservation du Lac-Supérieur qui se 

trouve en eau douce et qui est par conséquent considérée comme terrestre, mais qui ne figure pas dans les limites géographiques 
d’un gouvernement provincial ou territorial.

  8	 Ce total ne peut être ajouté au nombre total d’AMP pour obtenir un total national, car un bon nombre d’entre elles représentent 
des portions d’aires protégées partiellement marines, mais déjà comptabilisées dans les colonnes d’aires terrestres. Le total des 
superficies peut cependant être calculé.

  9	 Ce total, pour l’ensemble du Canada, est légèrement différent du total indiqué ailleurs dans le document en raison des écarts 
arrondis.

10	 On indique la proportion plutôt que le pourcentage d’une zone géographique/politique particulière, puisqu’aucune zone 
géographique des eaux marines du Canada n’a d’objectif ou de total déclaré.

11	 Ce total ne peut être ajouté au nombre total des aires protégées terrestres du Canada pour obtenir un total national, parce que 
certaines AMP font partie d’une aire partiellement marine et partiellement terrestre. L’addition des deux composants entraînerait 
une double comptabilisation de ces sites. Les superficies totales peuvent toutefois être additionnées.

Tableau 3 :  Résumé des aires protégées marines au Canada

Administrateur
Nombre 
d’AMP

Superficie 
marine 

protégée (km2)

Proportion 
du total des 

AMP10

Colombie-Britannique 	 179 	 2 786,0 	 5,6 %

Manitoba 	 1 	 82,2 	 0,2 %

Québec 	 441 	 3 452,0 	 7,0 %

Île-du-Prince-Édouard 	 47 	 13,6 	 0,0 %

Nouveau-Brunswick 	 2 	 0,4 	 0,0 %

Terre-Neuve-et-Labrador 	 6 	 152,0 	 0,3 %

Québec et Agence Parcs Canada 	 1 	 1 245,3 	 2,5 %

Environnement Canada 	 57 	 19 589,0 	 39,7 %

Agence Parcs Canada 	 14 	 11 642,7 	 23,6 %

Pêches et Océans Canada 	 8 	 10 406,5 	 21,1 %

Total pour le Canada 	 75611 	 49 369,7 	 100,0 %
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•	 Le gouvernement fédéral assure l’administration 
de 42 % en superficie des aires protégées 
terrestres, répartie entre trois organisations 
gouvernementales : l’Agence Parcs Canada, 
Environnement Canada et Agriculture et 
Agroalimentaire Canada. Les provinces et territoires 
administrent à peu près tout le reste (figure 3).

•	 Le gouvernement fédéral assure l’administration 
de plus de 90 % en superficie des APM du Canada, 
répartie entre trois organisations : Pêches et Océans 
Canada, l’Agence Parcs Canada et Environnement 
Canada. Les provinces administrent à peu près tout 
le reste (tableau 3).

•	 De plus en plus, les gouvernements provinciaux 
reconnaissent les terres de conservation de propriété 
privée comme faisant partie intégrante du réseau 
d’aires protégées. Toutefois, la déclaration officielle 

des aires protégées assujetties à cette forme de 
gouvernance n’est pas encore systématique12. 
À ce jour, cinq provinces déclarent des terres de 
conservation privées, totalisant environ 1 755 km2, 
comme faisant partie de leur système ou réseau 
d’aires protégées, et de nombreuses organisations 
du Canada ont entrepris de délimiter ces terres 
privées et d’ajouter leur contribution aux stratégies 
relatives aux aires protégées.

•	 Les populations autochtones ont contribué 
à l’établissement de dizaines de milliers de 
kilomètres carrés d’aires protégées au cours 
de la période de 2006 à 2011, dans le cadre 
d’accords de revendications territoriales et de 
traités modernes, d’autres ententes ou de plans 
coopératifs d’aménagement du territoire; plusieurs 
exemples sont mentionnés tout au long du présent 
rapport. De fait, la création de la plupart des aires 
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Carte 1 :  Réseau des aires protégées au Canada

12	 Les terres de conservation privées contribuent davantage à la superficie totale protégée que ne l’indique la figure 3. Cependant, 
comme il est indiqué par ailleurs, seulement cinq provinces (Sask., Man., Qc, N.-B. et Î.-P.-E.) incluent actuellement les terres privées 
dans les données transmises au SRSAC au sujet de leur réseau d’aires protégées.



8	 EnvironNEment Canada

Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2006–2011

protégées au Canada exige une collaboration avec 
les organisations et les collectivités autochtones 
pour assurer la conservation de la biodiversité et 
du patrimoine culturel, une gestion coopérative 
des aires protégées et le partage des avantages 
que procurent ces lieux. Toutefois, il faudra faire 
davantage pour que les systèmes de production 
de rapport sur les aires protégées témoignent 
fidèlement de cette réalité.

•	 Le taux de croissance du système d’aires protégées 
terrestres a ralenti jusqu’à 2,8 % par année entre 
2006 et 2011, par rapport à 5,3 % entre 2000 et 
2005. Par contre, le taux de croissance du système 
d’AMP du Canada a grimpé jusqu’à 11,5 %, alors 
qu’il était de 4,6 % par année en 2000–2005. La 
figure 4 illustre la croissance cumulative des aires 
protégées terrestres et marines au fil du temps.

Provinces et territoires
58,1 %

Gouv. fédéral :
Agence Parcs Canada

30,3 %
Gouv. fédéral :
Environnement Canada
10,5 %

Gouv. fédéral :
Agriculture et Agroalimentaire Canada
(pâturages communautaires)
0,9 %

Terres privées
0,2 %

Figure 3 :  Qui gère les aires protégées terrestres au Canada?
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Étendue des aires protégées dans 
les régions naturelles du Canada

La proportion de la superficie protégée dans les 
écorégions terrestres varie entre 1,8 % dans l’écozone 
des Plaines à forêts mixtes à 26,0 % dans celle de la 
Cordillère arctique, en passant par 11,1 % en moyenne 
dans les trois écozones boréales. La superficie 
d’aires protégées dans les biorégions marines oscille 
entre 0 % et 5,3 %, 10 biorégions sur 12 ayant une 
protection de 2,0 % ou moins (tableaux 4 et 5 et cartes 
2 et 3).

•	 Près de la moitié des écozones terrestres du Canada 
(7 sur 15), principalement dans le nord et l’ouest du 
pays, ont au moins 10 % de leur superficie conservée 
sous forme d’aires protégées. On observe une 
superficie comparable, incluant les zones boréales 
intérieures et une grande partie de la toundra 
arctique, dans 6 autres des 15 écozones (tableau 4 et 
carte 2).

•	 Comme le montre le tableau 4, la proportion de 
la superficie totale protégée de presque toutes les 
15 écozones terrestres du Canada (l’exception étant 
l’écozone du Haut-Arctique13) a augmenté depuis 
2005. La plus forte hausse se situe dans l’écozone 
Maritime du Pacifique, dont la portion protégée est 
passée de 12,4 % à 20,3 %, soit une hausse de près 
de 8 %. La variation moyenne par rapport à 2005 est 
d’environ +2 % (tableau 4).

•	 Parmi les biorégions marines du Canada, 4 (sur 12) 
ont plus de 2 % de leur superficie protégée (toutes 
sur la côte ouest) et 3 autres bénéficient d’une 
protection de 0,5 à 2 %. Deux biorégions ont une 
protection relativement limitée (tableau 5 et carte 
3).

•	 La superficie globale des zones marines protégées 
a plus que doublé entre 2005 et 2011, passant 
de 0,8 % à 1,7 % en moyenne. Le plus grand 
changement relatif a eu lieu dans la biorégion 
marine du Plateau nord où la hausse a été de 
0,4 % à 5,3 %. Le changement moyen correspond 
à 0,9 % de protection de la superficie totale, les 
changements étant très variables d’une extrémité à 
l’autre du pays.

Encadré 3 	  
Régions naturelles 
du Canada

Un certain nombre de cadres spatiaux ont été créés 
au fil du temps pour mieux comprendre, planifier et 
gérer les régions naturelles du Canada. Le présent 
rapport fait appel à deux de ces cadres :

•	 Cadre écologique national pour le Canada : 
Classement hiérarchisé des écosystèmes, 
comprenant : écozones, écoprovinces, écorégions 
et écodistricts. Le Canada est subdivisé en 
15 écozones terrestres selon des caractéristiques 
écologiques. Pour en savoir plus, se reporter 
au http://sis.agr.gc.ca/siscan/publications/
manuals/1996/A42-65-1996-cadre-ecologique-
national.pdf.

•	 Biorégions marines canadiennes* : Unités 
spatiales de haut niveau pour chacun des 
trois océans du Canada, fondées sur des 
similitudes océanographiques et bathymétriques. 
Pour en savoir plus, se reporter au www.
dfo-mpo.gc.ca/CSAS/Csas/Publications/SAR-
AS/2009/2009_056_f.pdf.

* La biorégion marine des Grands Lacs ne fait pas 
partie de ce rapport parce qu’il s’agit d’eau douce, 
même si elle fait partie de la planification du réseau 
national d’AMP.

13	 La diminution de la superficie protégée dans l’écozone du Haut-Arctique est attribuable en grande partie aux ajustements définitifs 
des limites de grandes aires protégées provisoires au cours des dernières étapes du processus de leur établissement.
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Tableau 4 :  Pourcentage de protection des 15 écozones terrestres du Canada

Nom de l’écozone

Pourcentage  
de protection  

en 2005

Pourcentage  
de protection  

en 2011 Écart

  1.	� Cordillère arctique 	 22,6 % 	 26,0 % 	 3,4 %

  2.	� Haut-Arctique 	 7,4 % 	 6,8 % 	 -0,6 %

  3.	� Bas-Arctique 	 15,9 % 	 16,5 % 	 0,6 %

  4.	� Taïga des plaines 	 4,9 % 	 7,3 % 	 2,4 %

  5.	� Taïga du Bouclier 	 4,0 % 	 6,2 % 	 2,3 %

  6.	� Bouclier boréal 	 7,4 % 	 8,9 % 	 1,6 %

  7.	� Maritime de l’Atlantique 	 4,3 % 	 5,6 % 	 1,3 %

  8.	� Plaines à forêts mixtes 	 0,4 % 	 1,8 % 	 1,4 %

  9.	� Plaines boréales 	 8,1 % 	 9,1 % 	 1,0 %

10.	� Prairies 	 3,5 % 	 6,0 % 	 2,5 %

11.	� Taïga de la Cordillère 	 10,3 % 	 12,8 % 	 2,6 %

12.	� Cordillère boréale 	 14,3 % 	 15,2 % 	 0,9 %

13.	� Maritime du Pacifique 	 12,4 % 	 20,3 % 	 8,0 %

14.	� Cordillère montagnarde 	 16,5 % 	 17,2 % 	 0,7 %

15.	� Plaines hudsoniennes 	 10,4 % 	 12,1 % 	 1,7 %

0 %

5 %

10 %

15 %

20 %

25 %

30 %

151413121110987654321
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14	 Les données pour 2005 proviennent du Conseil canadien des aires écologiques (CCAE).
15	 Les données pour 2011 proviennent du http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?land=Fr&n=c31b289d-1lang=Fr&n= 

C31B289D-1.

Tableau 5.  Pourcentage de protection des 12 biorégions marines

Nom de la biorégion

Pourcentage  
de protection  

en 200514

Pourcentage  
de protection  

en 201115 Écart

  1.	� Détroit de Georgia 	 3,1 % 	 3,9 % 	 +0,8 %

  2.	� Plateau du Sud 	 2,4 % 	 2,5 % 	 +0,1 %

  3.	� Zone du large du Pacifique 	 0,03 % 	 2,0 % 	 +2,0 %

  4.	� Plateau du Nord 	 0,4 % 	 5,3 % 	 +4,9 %

  5.	� Bassin de l’Arctique 	 0,02 % 	 0,02 % 	 0 %

  6.	� Ouest de l’Arctique 	 1,3 % 	 1,8 % 	 +0,5 %

  7.	� Archipel Arctique 	 0,00 % 	 0,8 % 	 +0,8 %

  8.	� Est de l’Arctique 	 0,02 % 	 1,1 % 	 +1,1 %

  9.	� Complexe de la baie d’Hudson 	 0,4 % 	 0,7 % 	 +0,3 %

10.	� Plateaux de Terre-Neuve et 
du Labrador

	 0,02 % 	 0,02 % 	 0 %

11.	� Plateau néo-écossais 	 0,6 % 	 0,6 % 	 0 %

12.	� Golfe du Saint-Laurent 	 1,4 % 	 1,7 % 	 +0,3 %

0

1
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3

4

5

6

121110987654321
biorégions marines

Pourcentage de protection en 2005

Pourcentage protections ajoutées 
en 2011

http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?land=Fr&n=c31b289d-1lang=Fr&n=C31B289D-1
http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?land=Fr&n=c31b289d-1lang=Fr&n=C31B289D-1


EnvironNEment Canada	 13

Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2006–2011

!(

!(

!(

!(

![

!(
!(

!(

!(

!(

!(

!(

!(

!(

ÉT
AT

S
-U

N
IS

 D
'A

M
ÉR

IQ
U

E

AL
A

S
K

A
(É

.-U
.)

KA
LA

A
LL

IT
 N

U
N

A
AT

(G
R

Ø
N

LA
N

D
)

Ba
ie

d'
H

ud
so

n

M
er

 d
e

La
br

ad
or

M
er

 d
e

Be
au

fo
rt

O
 C

 É
 A

 N

A 
T 

L 
A 

N
 T

 I 
Q

 U
 E

O
 C

 É
 A

 N

P 
A 

C
 I 

F 
I Q

 U
 E

O
 C

 É
 A

 N

A 
R 

C
 T

 I 
Q

 U
 E

O
N

TA
R

IO

M
A

N
IT

O
B

A
SA

SK
AT

C
H

EW
A

N

A
LB

ER
TA

YU
K

O
N

N
U

N
AV

U
T

Q
U

ÉB
EC

TE
R

R
E-

N
EU

VE
-E

T-
LA

B
R

A
D

O
R

N
.-B

.Î.-
P.

-É
. N
.-É

.

TE
R

R
IT

O
IR

ES
 D

U
N

O
R

D
-O

U
ES

T

C
O

LO
M

B
IE

-
B

R
IT

A
N

N
IQ

U
E

O
tta

w
a

To
ro

nt
o

Q
ué

be
c

Fr
ed

er
ic

to
n

H
al

ifa
x

C
ha

rlo
tte

to
w

n

S
t. 

Jo
hn

's

Iq
al

ui
t

Ye
llo

w
kn

ife

W
hi

te
ho

rs
e

Vi
ct

or
ia

E
dm

on
to

n

R
eg

in
a

W
in

ni
pe

g

6

9

10

9

6
8

5

10

7

3
4

12

11

1
2

¯24
0

0
24

0
48

0
72

0 km

LÉ
G

EN
D

E
Po

ur
ce

nt
ag

e 
de

 p
ro

te
ct

io
n

3 
- 4

 %
2 

- 3
 %

1 
- 2

 %
0 

- 1
 %

5 
- 6

 %
4 

- 5
 %

C
ar

te
 3

 : 
Po

u
rc

en
ta

g
e 

d
e 

p
ro

te
ct

io
n

 d
es

 b
io

ré
g

io
n

s 
m

ar
in

es
 d

u
 C

an
ad

a 
en

 2
01

1



14	 EnvironNEment Canada

Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2006–2011

Étendue des aires protégées selon 
les catégories de gestion et les types 
de gouvernance de l’UICN16

Une très grande partie (94 %) des aires protégées 
terrestres du Canada se classent dans les catégories 
de gestion de l’UICN représentant le plus haut niveau 
de protection (Ia à IV) (figures 5 et 6). Ces catégories 
visent à assurer les restrictions d’utilisation et d’accès 
aux terres et à l’eau les plus rigoureuses et interdisent 
les activités industrielles ou l’extraction commerciale 
des ressources. Cette proportion est comparable aux 
95 % de territoire des aires protégées terrestres du 
Canada qui étaient classées dans les catégories I-IV de 
gestion de l’UICN en 200517.

•	 Plus de la moitié (52 %) des aires protégées 
terrestres sont classées dans la catégorie II de 
gestion de l’UICN. Elles se composent surtout de 
grands parcs nationaux, provinciaux et territoriaux 
et d’autres aires de conservation dont la principale 
fonction est l’accès du public.

•	 Plus de 37 % des aires protégées terrestres sont 
classées dans la catégorie Ib, un haut niveau 
de protection qui permet de reconnaître et de 
préserver des aires sauvages où des processus 
écosystémiques naturels se déroulent encore 
largement inchangés. Elles comprennent un certain 
nombre de grands refuges d’oiseaux fédéraux, ainsi 
que de nombreux parcs provinciaux et territoriaux 
du pays.

•	 Environ 5 % des aires protégées terrestres du 
Canada sont classées dans les catégories V ou VI. 
Celles-ci autorisent un degré limité d’extraction des 
ressources ou d’activité industrielle, à la condition 
que ces activités soient conformes à l’intention 

générale qui consiste à maintenir la conservation de 
la biodiversité comme premier objectif de gestion 
pour la région (figures 5 et 6).

•	 Les AMP de Pêches et Océans Canada correspondent 
à la définition d’une aire protégée, mais n’ont pas 
encore été classées dans une catégorie particulière, 
en raison des complexités pluridimensionnelles 
uniques de la planification et de la gestion de la 
zone océanique. Elles font partie des portions de la 
« catégorie non encore précisée » des figures 5 et 
6. De nouvelles lignes directrices pour l’application 
des catégories de l’UICN aux aires marines, publiées 
par l’UICN en 2012, serviront à éclairer la prochaine 
version des lignes directrices du Conseil canadien 
des aires écologiques (CCAE) pour l’application des 
catégories de l’UICN au contexte canadien.

•	 Bon nombre des AMP qui restent sont des portions 
ou des zones d’aires protégées qui ont aussi une 
importante composante terrestre. Dans ce cas, 
l’aire protégée dans son ensemble est classée dans 
la catégorie de l’UICN attribuée à la composante 
terrestre. Dans la plupart des cas, cette façon de 
procéder est utilisée parce qu’il n’y a pas de plan 
de gestion distinct pour les zones marines.

•	 En 2008, l’UICN a fourni des directives pour la 
première fois sur le classement des aires protégées 
selon le type de gouvernance (se reporter au 
préambule). Les rapports actuels indiquent qu’une 
très grande partie (95,5 % de la superficie) des 
aires protégées terrestres au Canada entrent dans 
la catégorie de l’UICN de « gouvernance par le 
gouvernement » (figure 7). On s’attend à ce que 
ce nombre change à l’avenir à mesure que les 
organisations gouvernementales mettront à jour 
leurs mécanismes de production de rapports de 

16	 Se reporter à la description de ces systèmes de classification de l’UICN dans le préambule.
17	 Cette baisse est vraisemblablement due à des changements survenus dans les limites des terres et des eaux protégées au cours des 

négociations définitives du processus d’établissement des grandes aires protégées dans le Nord.

Encadré 4 
Protection de l’écosystème de prairies en Saskatchewan 
à l’aide de la catégorie VI de gestion de l’UICN

Le pourcentage supérieur à la moyenne des 
aires classées dans la catégorie VI de gestion de 
l’UICN est un aspect unique des aires protégées 
de la Saskatchewan. Les efforts de protection 
des écosystèmes des prairies se sont traduits par 
la mise de côté de près de 15 000 km2 de terres 
publiques aux fins de protection et de gestion de 
l’agriculture et de la faune. Ce territoire se compose 
principalement d’écosystèmes de prairie indigène 
ou de prairie-parc, loués pour le pâturage. Elles sont 
légalement protégées de façon à préserver l’habitat 

indigène et sont assujetties à des lignes directrices 
rigoureuses de développement et ne peuvent être 
vendues. De même, environ 3 300 km2 de pâturages 
communautaires exploités par la province sont 
gérés au profit du bétail et de la biodiversité. Les 
écosystèmes des prairies ont déjà accueilli des 
troupeaux imposants de bisons, désormais remplacés 
par le bétail domestique qui maintenant simule le 
type de perturbation autrefois dû au bison et qui 
utilise une ressource naturelle de valeur.
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VI
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52,3 %

37,7 %

1,0 %
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2,2 %

0,2 %
4,5 %

1,8 %

Figure 5 :  Aires protégées terrestres, par catégorie de gestion de l’UICN
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Figure 6 :  Aires protégées marines et terrestres, par catégorie de gestion de l’UICN
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façon à mieux tenir compte des aires protégées qui 
font l’objet d’une gouvernance partagée, d’une 
gouvernance privée et d’une gouvernance par 
les populations autochtones et les communautés 
locales.

Perspective mondiale (2010)18,19

Le Canada se classe au 26e rang sur les 34 pays 
membres de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) quant au 
pourcentage de sa superficie terrestre protégée 
(incluant les terres et les eaux douces), ayant gagné 
quelques points sur ce plan par rapport au 29e rang 
occupé en 2005. Pour ce qui est du pourcentage de la 
superficie marine protégée, il se situe au 23e rang sur 
les 34 pays de l’OCDE, soit à peu près la même position 
qu’en 2005.

•	 Le Canada gère 5,8 % des aires protégées terrestres 
du monde, une hausse par rapport aux 5,1 % du 
rapport de 2005. Il gère également 3,4 % des 
AMP du monde, une augmentation également 
comparativement à 1,4 % en 2005.

•	 Parmi les pays de l’OCDE, le Canada vient au 
deuxième rang sur 34 quant à la superficie totale 
des aires protégées, avec 975 816 km2 de terres et 
d’eaux douces protégées en 2010. Les États-Unis 

se classent au premier rang, avec 1,16 million de 
kilomètres carrés et l’Australie, en troisième place, 
avec 814 699 km2.

•	 Sur les 34 pays de l’OCDE, le Canada est 26e en 
ce qui a trait au pourcentage de terres et d’eaux 
douces protégées, avec 9,7 %, après les États-Unis 
qui se classent au 22e rang, avec 12,4 %, le Mexique, 
avec 11,1 % et l’Australie, avec 10,6 %. L’Allemagne 
occupe la première place avec 42,4 % de sont 
territoire protégé (figure 8).

•	 Le Canada est 23e sur 34 en ce qui concerne le 
pourcentage des eaux marines protégées, avec 
0,9 %, derrière les États-Unis, en deuxième place 
avec 28,6 %, l’Australie, avec 28,3 %, et le Mexique, 
avec 16,7 %. L’Allemagne est toujours au premier 
rang avec 40,3 % (figure 9).

•	 Bien que de nombreux pays du monde fournissent 
actuellement des données sur toutes les catégories 
d’aires protégées de l’UICN, la communauté de 
pratique au Canada n’a pas encore entièrement 
évalué les aires protégées des catégories V et VI. 
Des travaux menés par le CCAE se poursuivent à cet 
égard au Canada et permettront de présenter des 
rapports représentatifs de l’étendue entière de nos 
réseaux d’aires protégées.

Gouvernance par le gouvernement
95,4 %

Gouvernance partagée
4,2 %

Gouvernance privée 0,2 %

Gouvernance par les populations
autochtones et par les
communautés locales
0,18 %

Figure 7 :  Proportion de la superficie des aires protégées terrestres, selon le type de 
gouvernance de l’UICN

18	 Les statistiques fournies dans cette section sont calculées au moyen des données du SRSAC pour le Canada pour 2010 (v. 2010.10.10) 
et les données sur les Indicateurs des objectifs du Millénaire pour le développement pour 2010 pour les autres pays de l’OCDE 
(ONU, sans date).

19	 Le rapport précédent sur la situation des aires protégées comprenait une comparaison du pourcentage des terres hautement 
protégées  
(c.-à-d. les catégories I à IV de l’UICN), mais les données sources n’ont pas été mises à jour depuis, de sorte qu’aucune comparaison 
semblable n’a pu être faite pour le présent rapport.
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CHApitre 2 : Planification des aires protégées

Contexte

La planification des aires protégées au Canada est enchâssée 
dans la réglementation à tous les niveaux de gouvernement, 
mais elle continue de se transformer en fonction des 
engagements visant à freiner ou à mettre un terme à la 
perte d’intégrité écosystémique, de biodiversité ainsi que 
de biens et services écologiques. Au chapitre 1, nous avons 
passé en revue les objectifs nationaux et internationaux 
relatifs à l’étendue des aires protégées. Le présent chapitre 
porte sur les objectifs liés aux systèmes/réseaux nationaux et 
à la représentativité, ce qui donne le contexte pour évaluer 
l’état de la planification des aires protégées (Encadré 5).

En 1992, les ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux 
ont signé un Engagement formel de compléter le réseau 
canadien des aires protégées (CCME, CCP et CMFC, 1992) 
afin de « faire l’impossible pour compléter les réseaux 
canadiens de zones protégées représentatives des régions 
terrestres naturelles d’ici l’an 2000 ». Selon l’Engagement 

formel, chaque organisation gouvernementales adoptera 
des cadres, des stratégies et des échéanciers qui lui 
permettront d’atteindre cet objectif. Quelques années plus 
tard, cet objectif a été réitéré par la Stratégie canadienne sur 
la biodiversité (Gouvernement du Canada, 1995).

En 1992 également, la CDB (CDB, 1992) a été adoptée, 
soulignant l’importance « des systèmes nationaux d’aires 
protégées » pour la conservation de la biodiversité. Plus 
d’une dizaine d’années plus tard, les parties à la CDB ont 
adopté le plan le plus exhaustif jamais établi pour les aires 
protégées au sein de la communauté internationale. Appelé 
Programme de travail sur les aires protégées (Programme de 
travail) (CDB, 2004b), il comporte 16 objectifs touchant des 
sujets comme la planification et la gestion, la participation 
des populations autochtones et des collectivités locales, 
ainsi que les connaissances scientifiques. De façon générale, 
l’objet du Programme de travail est de « soutenir la création 
et le maintien, d’ici 2010 pour les zones terrestres et d’ici 
2012 pour les zones marines, de systèmes nationaux 

Encadré 5 
Engagements nationaux et internationaux à l’égard 
des systèmes et réseaux d’aires protégées et de leur 
représentativité

•	 1992 : « Système de zones protégées »—Convention 
sur la diversité biologique (CDB, 1992)

•	 1992 : « Faire l’impossible pour compléter les 
réseaux canadiens de zones représentatives 
des régions terrestres naturelles d’ici l’an 2000 
et accélérer la protection de zones qui sont 
représentatives des régions marines naturelles » 
Engagement formel de compléter le réseau canadien 
des aires protégées (Conseil canadien des ministres 
de l’Environnement, Conseil canadien des parcs 
et Conseil des ministères de la Faune du Canada, 
1992)

•	 2002 : « La création de zones marines protégées y 
compris les réseaux représentatifs d’ici à 2012 »—
Rapport du Sommet mondial pour le développement 
durable (SMDD, 2002)

•	 2004 : « Systèmes d’aires protégées complets, 
bien gérés et écologiquement représentatifs »—
Programme de travail sur les aires protégées 
(CDB, 2004b)

•	 2004 : Le Programme de travail sur les aires protégées 
(CDB, 2004b) comprend aussi les objectifs suivants :
–	 But 1.2 : Intégrer les aires protégées dans les 

paysages terrestres et marins et les secteurs 

plus vastes afin de maintenir la structure et la 
fonction écologiques

–	 But 2.2 : Accroître et assurer la participation 
des communautés autochtones et locales et 
des parties prenantes

–	 But 3.1 : Mettre en œuvre des réformes 
politiques, institutionnelles et socioéconomiques 
propres à fournir un environnement favorable 
aux aires protégées

–	 But 3.2 : Renforcer les capacités pour la 
planification, la création et la gestion des 
aires protégées

–	 But 4.4 : Faire en sorte que le savoir scientifique 
contribue à la création et à la viabilité des aires 
protégées et des systèmes d’aires protégées 

•	 2015 : « D’ici 2020, au moins 17 % des zones 
terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des 
zones côtières et marines seront conservées par 
l’entremise de réseaux d’aires protégées, et 
d’autres mesures efficaces de conservation dans 
des superficies clairement définies. » (Canada, 
2015) 

Se reporter à l’annexe 2 pour la liste complète des 
buts du Programme de travail et des Objectifs d’Aichi 
pour la biodiversité.
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et régionaux d’aires protégées complets, bien gérés et 
écologiquement représentatifs … » (CDB, 2004b).

En 2010, les parties à la CDB ont adopté le Plan stratégique 
2011–2020 pour la diversité biologique, incluant les 
Objectifs d’Aichi pour la biodiversité (CDB, 2010). Un 
bon nombre de ces objectifs sont liés à des questions 
stratégiques pertinentes pour les aires protégées, comme 
la perte d’habitat naturel, la protection des services 
essentiels et l’atténuation des changements climatiques ou 
l’adaptation à ceux-ci. L’objectif 11 porte sur la conservation 
« au moyen de réseaux écologiquement représentatifs 
et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et 
équitablement et d’autres mesures de conservation 
effectives par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage 
terrestre et marin. » La Conférence des parties (CdP 10) a 
aussi harmonisé les objectifs du Programme de travail avec 
des indicateurs et échéanciers particuliers basés sur les 
Objectifs d’Aichi pour la biodiversité et le Plan stratégique.

L’annexe 2 résume les principaux objectifs du Programme 
de travail, de même que les objectifs d’Aichi pour la 
biodiversité.

Ce deuxième chapitre du présent Rapport traite des 
questions suivantes :

•	 Quel est le cadre juridique et stratégique qui permet 
d’établir des aires protégées au Canada, et comment 
a-t-il évolué depuis le dernier Rapport?

•	 Quels sont les objectifs de la planification des aires 
protégées, et dans quelle mesure sont-ils atteints?

•	 Comment les terres privées contribuent-elles 
aux efforts canadiens de conservation des aires 
protégées et de la biodiversité?

•	 Est-ce que la planification et la conception des 
systèmes et des réseaux du Canada sont éclairées 
par une solide base scientifique?

•	 Dans quelle mesure l’adaptation aux changements 
climatiques ou les mesures d’atténuation sont-elles 
intégrées à la planification des aires protégées?

•	 Quel est le rôle des populations autochtones et des 
collectivités locales pour la planification des aires 
protégées, et comment ce rôle évolue-t-il?

Réglementation applicable 
aux Aires protégées

Les 17 organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées terrestres et marines du Canada (se 
reporter au glossaire) disposent de lois et règlements 
permettant la création d’aires protégées. De 2006 à 
2011, quatre organisations gouvernementales ont mis 
à jour leur réglementation (C.-B., Man., Ont. et N.-É.).

•	 Quatre organisations gouvernementales au pays 
ont mis à jour leurs lois et règlements en vue d’y 
enchâsser de nouveaux objectifs et de nouvelles 
approches de planification des aires protégées. 
La Colombie-Britannique (1) a modifié sa loi sur 
les parcs (Park Act) en 2006, afin d’y intégrer une 
nouvelle désignation d’aire protégée appelée 
« Conservancy » (voir l’encadré 6). Le Manitoba 
(2) a modifié sa Loi sur les terres domaniales en 
2011, par l’adoption d’une Loi sur la protection du 
lac Winnipeg, afin de permettre la désignation 
légale d’importantes terres humides provinciales. 
La province a adopté la Loi sur l’aménagement des 
terres traditionnelles situées du côté est et les zones 
protégées spéciales en 2009, de façon à permettre aux 
Premières Nations et aux collectivités autochtones 
du côté est du lac Winnipeg d’entreprendre des 
activités de planification de l’aménagement 
du territoire et de gestion des ressources dans 
les terres domaniales désignées qu’elles ont 
traditionnellement utilisées. L’Ontario (3) a adopté 
la nouvelle Loi sur les parcs provinciaux et les réserves 
de conservation, faisant de l’intégrité écologique 
la grande priorité, et la Loi sur le Grand Nord (et les 
modifications correspondantes à la Loi sur les mines 
de l’Ontario), mettant de côté au moins 50 % du nord 
de la province pour la création d’aires protégées. 
La Nouvelle-Écosse (4) s’est engagée, au moyen 

Encadré 6 
Des modifications 
législatives en C.-B. créent 
une nouvelle désignation 
d’aires protégées pour la 
conservation

La nouvelle désignation de la C.-B. pour la 
conservation (Conservancy) a été établie en 
collaboration avec des Premières Nations côtières 
pour protéger des aires particulières de la côte 
centre et la côte Nord de la province. La désignation 
tient compte explicitement de l’importance d’une 
aire protégée pour les utilisations qu’en font les 
Premières Nations à des fins sociales, rituelles et 
culturelles. Elle sert à établir de nouvelles aires 
protégées dans la forêt pluviale du Grand Ours, 
Haida Gwaii et le corridor Sea to Sky.
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d’une loi sur les objectifs environnementaux et la 
prospérité durable (Environment Goals and Sustainable 
Prosperity Act) à ce que 12 % de son territoire soit 
légalement protégé d’ici à 2015.

•	 Le Nunavut, le plus récent territoire du Canada, 
fait de l’élaboration d’une nouvelle loi sur les 
parcs territoriaux une priorité au cours des cinq 
prochaines années. Cette loi précisera le rôle des 
parcs et des aires de conservation, en tenant compte 
l’Accord de revendication territoriale du Nunavut 
ainsi que de l’Entente sur les répercussions et 
les avantages pour les Inuit concernant les parcs 
territoriaux.

•	 Selon le Canadian Land Trust Alliance, toutes les 
provinces ont des lois qui permettent la conservation 
des terres privées. Pendant la période visée par le 
présent rapport, des changements ont été apportés 
à la Loi de l’impôt sur le revenu fédérale de manière à 
encourager la conservation des terres privées.  
(Se reporter à la section sur les Efforts coopératifs 
avec les organismes de conservation non 
gouvernementales.)

Stratégies relatives aux aires protégées

Les trois quarts des organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées terrestres (12 
sur 16) et plus de la moitié des organisations 
gouvernementales responsables des aires marines 
protégées (AMP) (5 sur 9) ont adopté des stratégies 
pour l’établissement d’aires protégées (figure 10).

•	 La Colombie-Britannique, la Saskatchewan, le 
Manitoba, l’Ontario, le Québec, la Nouvelle-Écosse 
et le Nouveau-Brunswick ont fait des progrès 
relativement à la mise en œuvre de leurs stratégies 
concernant les aires protégées terrestres au cours 
des cinq dernières années et se joignent maintenant 
à l’Agence Parcs Canada (APC) pour la déclaration 

de l’achèvement de parts substantielles de leurs 
stratégies. En 2007, la Nouvelle-Écosse a enchâssé 
dans la loi l’objectif de protection de 12 % de la 
province d’ici à 2015, mesure qui a été suivie par la 
publication du document intitulé Our Wild Spaces 
(2011), fournissant les résultats d’un examen public 
de près de 220 000 hectares dont la protection est 
envisagée. L’Agence Parcs Canada et le Manitoba 
font également état d’une mise en œuvre 
substantielle de leur stratégie relative aux AMP 
(figure 10).

•	 L’Alberta, le Manitoba, l’Ontario et le Québec 
ont terminé la mise en œuvre de leur stratégie 
concernant les aires protégées; cependant, de 
nouvelles stratégies sont en préparation pour 
l’agrandissement de leur système d’aires protégées. 
L’Alberta a approuvé son plan des parcs de 2009 
(Plan for Parks), un important document stratégique 
qui contient les bases de l’élaboration d’une 
politique d’envergure. Le Manitoba a achevé 
son ambitieux cadre stratégique Vert et prospère, 
destiné à protéger plus d’un million d’hectares 
de terres domaniales au moyen de cinq nouvelles 
aires protégées importantes. Pendant la période 
visée par le présent rapport, le Québec a terminé 
son Plan d’action stratégique sur les aires protégées 
2002–2009, dont l’objectif était d’accroître jusqu’à 
8 % la proportion protégée du territoire du Québec 
en 2009. En 2011, le Québec a adopté de nouvelles 
lignes directrices pour les aires protégées qui 
portent l’objectif à 12 % du territoire du Québec 
d’ici 2015.

•	 Différentes possibilités de protection sont aussi 
envisagées au Yukon, au moyen du processus de 
revendications territoriales. Le Yukon prévoit créer 
de nouvelles aires protégées dans le cadre de ses 
plans régionaux d’aménagement du territoire. Le 
gouvernement du Nunavut, quant à lui, soutient 
l’élaboration d’une stratégie pour les aires 
protégées, mais croit que le ministère des Affaires 

Terrestres
Provinces et territoires

Provinces et territoires

Fédérales

Marines

2011
AB BC MB NB NL NT NS NU ON PE QC SK YT APC EC AAC

Fédérales
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Figure 10 :  Progrès accompli en fonction des stratégies pour l’établissement 
d’aires protégées
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autochtones et du Développement du Nord Canada 
est mieux placé pour diriger l’élaboration d’une telle 
stratégie.

Objectifs de planification 
des aires protégées

Les organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées continuent de mettre l’accent sur 
des zones représentatives, la plupart d’entre elles 
(11 sur 17) en ayant fait leur principal objectif. Plus de 
la moitié de ces organisations gouvernementales (9 sur 
17) ont aussi fixé des objectifs pour la protection d’une 
proportion de leur territoire terrestre ou marin. Une 
attention croissante est accordée à la protection des 
biens et services écologiques, qui constitue un objectif 
primaire ou secondaire pour cinq organisations.

•	 Onze des 17 organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées reconnaissent dans 
une grande mesure l’importance de protéger 
des échantillons représentatifs de leurs régions 
naturelles ou écologiques (APC, T.N.-O., C.-B., Sask., 
Man., Ont., Qc, N.-B., Î.-P.-E., N.-É. et T.-N.-L.). Pêches 
et Océans Canada (MPO) et Terre-Neuve-et-Labrador 
précisent que, même si leurs lois concernant les 
AMP ne mentionnent pas cet objectif précisément, 
ces zones peuvent contribuer à la représentativité 
par la conservation d’habitats dans le contexte de 
la planification des réseaux d’AMP.

•	 Plus de la moitié des organisations (9 sur 17) ont 
aussi pour objectif de protéger une partie de leur 
territoire terrestre et marin (APC, MPO, C.-B., 
Sask., Ont., Qc, N.-É., N.-B. et Î.-P.-É.). Voici certains 
exemples d’objectifs relatifs à l’étendue des aires 
protégées :
–	 la Colombie-Britannique vise à protéger 10 % 

de ses zones côtières et marines d’ici 2020;
–	 la Nouvelle-Écosse s’engage à protéger 12 % 

de son territoire terrestre en vertu de la loi d’ici 
2015;

–	 l’Île-du-Prince-Édouard s’est engagée à protéger 
7 % de la province;

–	 le Québec s’est engagé à protéger 10 % de son 
territoire marin d’ici 2015.

•	 Au total, 15 organisations sur 17 ont indiqué 
reconnaître dans une grande (9) ou une certaine (6) 
mesure les objectifs de la conservation de la diversité 
biologique des aires protégées, dans le cadre de 
leur loi ou politique. Le Yukon et le Nunavut font 
exceptions. Même s’il ne s’agit pas d’un objectif de 
la loi sur les parcs du Yukon, la conservation de la 
biodiversité y est mentionnée, tandis que le Nunavut 
souligne la nécessité d’une nouvelle règlementation 
et de programmes qui tiennent compte des droits, 
des valeurs et des principes des Inuits et décrivent les 
bienfaits que chaque désignation peut avoir pour les 
collectivités locales.

•	 Le Nouveau-Brunswick reconnaît dans une 
grande mesure l’objectif des « biens et services 
écologiques » dans ses lois et politiques pour les 
aires protégées, et quatre autres organisations 
(APC, MPO, N.-É. et Î.-P.-É.) le reconnaissent dans 
une certaine mesure. Cinq autres organisations 
font mention des « biens et services écologiques », 
tandis que les autres notent que même s’il n’y a 
aucun lien direct, cet objectif entre dans la portée 
d’autres critères. Pêches et Océans Canada signale 
que les ZPM établies en vertu de la Loi sur les 
océans contribuent à protéger et à conserver les 
biens et services écologiques. Un récent survol des 
parcs et aires protégées au Canada fait état de 
cette tendance et montre que l’intérêt croissant 
pour la valeur des écoservices fournis par les aires 
protégées découle d’une meilleure compréhension 
scientifique des liens entre les écosystèmes et 
d’une sensibilisation accrue du public et du milieu 
politique à la détérioration environnementale en 
général (Dearden et Rollins, 2009).

•	 Les terres de conservation privées jouent un 
rôle important dans la réalisation des objectifs 
de conservation, tout comme certains sites 
contributifs quant à la protection du milieu marin 
(encadrés 7 et 8).

Encadré 7 
Les terres de conservation 
privées jouent un rôle 
important dans la 
réalisation des objectifs 
de conservation

Les aires protégées gouvernementales ou publiques 
représentent 10 % de la masse terrestre du Canada.

La conservation des terres privées est 
particulièrement importante : 1) dans les régions 
où l’exploitation des ressources ou l’expansion 
urbaine est intense; 2) dans les provinces ou régions 
où un fort pourcentage de la base foncière est 
de propriété privée; 3) quand des zones à grande 
valeur de conservation se trouvent sur des terres 
privées.

Les aires protégées constituées de terres privées 
peuvent cibler des fonctions et de valeurs 
écologiques clés, notamment la préservation 
d’habitat, la protection de sources d’eau, la création 
de corridors et de zones tampons pour le maintien 
de la connectivité et de la viabilité des aires 
protégées existantes, et la contribution à l’objectif 
de représentativité. Elles sont souvent situées dans 
des régions densément peuplées qui ont une forte 
concentration d’habitats fragmentés et d’espèces 
en péril.
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Progrès sur le plan de la 
représentativité

Des progrès ont été réalisés en ce qui concerne 
l’établissement de systèmes ou réseaux d’aires 
protégées représentatives des régions écologiques 
terrestres et marines du Canada, bien qu’il reste 
encore beaucoup à faire.

•	 Plus du tiers des organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées terrestres (6 sur 16) 
ont assuré de façon substantielle la représentation 
de l’ensemble de leurs régions écologiques ou 
naturelles (APC, C.-B., Alb., Sask., Man. et Qc). 
Quatre des neuf organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées marines ont 
substantiellement ou partiellement complété leur 
cadre d’aires représentatives (MPO, C.-B., Man. et 
Qc) (se reporter à l’encadré 10).

•	 Si l’on considère les aires protégées terrestres du 
Canada en fonction du Cadre écologique national 
pour le Canada20, on constate qu’au moins 10 % 
du territoire de 70 des 194 écorégions (36 %) sont 
actuellement protégées. Cette proportion atteint 
au moins 17 % pour 38 des 194 écorégions (20 %) 
(carte 4).

•	 Conservation de la nature Canada (CNC) utilise 
des écorégions à la base de la planification de 
leurs efforts de conservation au plus haut niveau, 
formant leurs « plans de conservation ». La priorité 
pour CNC est d’évaluer les écorégions du sud du 
Canada où la biodiversité et les menaces auxquelles 
elle est soumise sont les plus grandes. Chaque 
plan de conservation définit des zones prioritaires, 
parallèlement aux aires protégées existantes, les 
plus importantes pour soutenir la biodiversité de 
l’écorégion.

•	 Au cours des trois à cinq prochaines années, une 
priorité des Territoires du Nord-Ouest est de 
travailler à obtenir des appuis pour l’interdiction 
de tout genre d’exploitation dans de grandes 
zones, ce qui constitue un objectif important pour 
ses aires représentatives sur le plan écologique. 
L’Agence Parcs Canada vise à ce qu’un une région 
de plus soit ajoutée au nombre de régions terrestres 
représentées dans son système de parcs nationaux. 
De plus, le Yukon travaille à la protection de zones 
représentatives principales pour chacune de ses 20 
écorégions.

Encadré 8 
Les « sites contributifs » 
du milieu marin

Des « sites contributifs » du milieu marin 
contribuent à atteindre les objectifs du réseau 
d’AMP, même s’ils n’entrent pas dans la définition 
des AMP.

Par exemple, un site contributif inclurait une 
zone où est protégé un habitat essentiel en vertu 
des dispositions de la Loi sur les espèces en péril, 
et certaines zones où les activités de pêche sont 
limitées en vertu de la Loi sur les pêches. Les sites 
contributifs pourraient être considérés comme 
faisant partie « d’autres mesures de conservation 
effectives par zone » qui seront prises en vertu de 
l’objectif 11 d’Aichi.

Encadré 9  
Approches traditionnelles 
aux aires protégées en 
période de changements 
climatiques

Les approches traditionnelles à la sélection des 
aires protégées, ainsi que les principes directeurs 
de la « représentation écorégionale » et de 
« l’intégrité écologique » ont eu et continueront 
d’avoir un rôle important dans la planification, 
la gestion et l’exploitation des aires protégées à 
l’avenir. Cependant, ces approches et principes 
pourraient devoir être affinés et améliorés si les 
rôles principaux des systèmes d’aires protégées ont 
à se jouer en période de changements climatiques. 
Même si les objectifs actuels à l’échelle des systèmes 
demeurent plus valides que jamais, il faudra 
accorder aux différentes aires protégées une 
attention particulière, puisque les répercussions des 
changements climatiques peuvent être hautement 
variables selon la nature du milieu, des écosystèmes 
et des espèces qui s’y trouvent. (Adaptation de 
Lemieux et coll., 2010)

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.ccea.org/Downloads/en_papers_occasional19.
pdf.

20	 Le Cadre écologique national pour le Canada définit, classe et décrit des zones écologiquement distinctes de la surface terrestre du 
Canada à différents niveaux de généralisation, au moyen de divers facteurs biotiques et abiotiques propres à chaque niveau. Cette 
classification se compose de sept niveaux de généralisation, dont les écozones, les écoprovinces, les écorégions et les écodistricts 
(Groupe de travail sur la stratification écologique, 1995). Il existe 194 écorégions au Canada.

http://www.ccea.org/Downloads/en_papers_occasional19.pdf
http://www.ccea.org/Downloads/en_papers_occasional19.pdf
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Encadré 10 
Cadres écologiques pour la planification des aires 
protégées

La plupart des autorités gouvernementales cherchent 
à protéger des échantillons représentatifs de leur 
diversité écologique en établissant au moins une aire 
protégée dans chaque unité d’un cadre écologique. 
La plupart des organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées terrestres se reportent 
au Cadre écologique national, au niveau de 
l’écorégion, pour guider la représentation de leurs 
aires terrestres. La C.-B. applique aussi un système 
biogéoclimatique pour définir son cadre; l’Agence 
Parcs Canada utilise les régions naturelles et prévoit 
ajouter une nouvelle région terrestre à son cadre. En 
Ontario, le cadre qui guide le choix et la conception 
des aires protégées est basé sur un cadre écologique 
de 14 régions et 65 districts, sur un cadre géologique 
avec objectifs thématiques, et sur des thèmes liés au 
patrimoine culturel.

Dans le milieu marin du Canada, 12 biorégions ont 
été définies à partir de données océanographiques et 
écologiques et une a été délimitée dans les Grands Lacs, 
dans le contexte du réseau d’AMP du Canada. Chacune 
de ces grandes régions sera subdivisée en plusieurs 
catégories représentatives de moindre envergure. 
L’Agence Parcs Canada a défini 29 régions marines 
distinctes pour son système de représentation. Les AMP 
établies en vertu de ces deux cadres contribueront à la 
représentativité marine à différentes échelles.

La conservation de certaines terres privées est 
également guidée par un cadre écologique. Par 
exemple, l’organisation Conservation de la nature 
Canada, fait l’acquisition de terres au moyen d’un 
processus scientifique qui commence par une évaluation 
écorégionale permettant de reconnaître les attributs 
de biodiversité de grande valeur pour la conservation.
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Progrès réalisés en matière de 
couverture des aires protégées21

Comme il est indiqué au chapitre 1, le Canada protège, 
en 2011, 10,0 % de ses terres et de ses eaux douces 
(8,7 % dans les aires protégées permanentes et 1,3 % 
dans des aires protégées provisoires), soit une hausse 
par rapport aux 9,1 % de 2005. Quant au territoire 
marin, 0,9 % de celui-ci est protégé (y compris les eaux 
marines intérieures, les mers territoriales et la zone 
économique exclusive), comparativement à 0,6 % en 
2005.

•	 Se reporter au chapitre 1 (Étendue et croissance des 
aires protégées) pour plus de renseignements sur 
l’étendue des aires protégées en 2006–2011.

•	 Plusieurs organisations gouvernementales ont 
souligné la difficulté de réaliser leurs systèmes ou 
réseaux d’aires protégées uniquement sur les terres 
publiques. Les efforts déployés par les fiducies 
foncières pour protéger des terres privées à valeur 
écologique sont d’une importance cruciale.

Connectivité de l’habitat

Presque toutes les organisations gouvernementales 
reconnaissent l’importance de leurs aires protégées 
pour la connectivité de l’habitat—que ce soit 
explicitement comme objectif secondaire des 
aires protégées, implicitement comme un aspect 
de « l’intégrité écologique » ou du « maintien 
des processus écologiques », ou comme élément 
déterminant de la désignation d’un emplacement 
candidat.

•	 Cependant, en réalité, neuf organisations ont 
signalé le « manque de méthodes appropriées pour 
établir les connexions entre les aires protégées 
existantes » comme une grave contrainte. Les 
nouvelles lignes directrices stratégiques du Québec 
(2011) font ressortir l’importance de consolider 
son réseau en maintenant ou en améliorant la 
connectivité entre les différentes aires protégées.

•	 La Nouvelle-Écosse et l’Alberta notent 
l’intensification de l’utilisation des terres ou de 
l’exploitation des ressources autour des aires 
protégées, faisant du maintien de la connectivité 
écologique un important défi pour les cinq 
prochaines années. La Nouvelle-Écosse et Terre-
Neuve-et-Labrador ont fait ressortir la nécessité 
de travailler avec d’autres utilisateurs des terres et 
fiducies foncières pour préserver des zones ayant 
une grande valeur de conservation sur des terres 

privées. De son côté, Terre-Neuve-et-Labrador 
continue de travailler avec Pêches et Océans Canada 
à la création de refuges écologiques d’oiseaux 
marins, conçus pour assurer la connectivité entre les 
habitats terrestres et marins.

•	 Les provinces soulignent l’importance de la 
conservation des terres privées pour atteindre 
les objectifs de connectivité de l’habitat dans 

21	 Le suivi de l’étendue des aires protégées a été proposé comme indicateur provisoire d’évaluation des progrès vers l’objectif de 
biodiversité de 2010 (CDB, Décision VIII/15, 2006). L’étendue des aires protégées est aussi l’un des indicateurs de la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le développement à l’échelle nationale (Indicateur 7.6 : Proportion des zones terrestres et marines 
protégées). (Coad et coll., 2009)

Encadré 11 
Le mythe de l’abondance

Il y aurait une certaine perception selon laquelle 
l’Arctique contiendrait de vastes zones terrestres 
à transformer en aires protégées. Cependant, 
une grande partie de ces terres ont été réservées 
ou font l’objet de permis pour la prospection et 
l’exploration.

Par exemple, au cours des dix dernières années, le 
Nunavut a connu la plus importante ruée minière 
de l’histoire canadienne. Actuellement, plus de 
630 000 km2, soit le tiers de la superficie totale du 
territoire, est voué à un développement potentiel. 
Cela inclut plus de 3 300 permis de prospection 
actifs, en plus des concessions de charbon et d’autres 
minerais, ainsi que 250 000 km2 consacrés aux permis 
d’exploitation minérale.

—Représentant de juridiction du NU pour aires 
protégées

Encadré 12 
La conservation des 
terres privées améliore 
la connectivité du paysage 
au Manitoba

Entre 2005 et 2008, des subventions du 
gouvernement du Manitoba accordées à la 
campagne nationale de CNC pour la conservation 
ont aidé CNC à faire l’acquisition de terres privées 
protégées près du parc national du Canada du 
Mont-Riding, en vue de créer des corridors d’habitat 
permettant à la faune de se déplacer librement dans 
la région. Les orignaux, les wapitis, les ours noirs, les 
loups gris et les couguars utilisent ces ilots d’habitat 
pour parcourir leur territoire. La chouette rayée, le 
goglu des prés et divers oiseaux de prairies peuvent 
aussi fréquenter ces terres.
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leurs régions urbaines. Ainsi, Conservation de la 
nature Canada et d’autres organisations non-
gouvernementales (ONG) peuvent acquérir des 
terres privées ou des servitudes en vue de préserver 
des habitats ou des corridors pour des espèces en 
péril (encadré 12).

Des habitats vastes et non fragmentés

Près des trois quarts de la superficie totale protégée 
au Canada se trouvent dans un nombre relativement 
restreint d’aires protégées (64) d’une superficie de 
plus de 3 000 km2, ce qui correspond environ à la 
taille minimale nécessaire pour empêcher la perte de 
biodiversité (figure 11)22.

•	 Plus des trois quarts des organisations 
gouvernementales (13 sur 16) ont inclus dans leur loi 
ou leur politique un objectif primaire ou secondaire 
visant à protéger de grandes superficies intactes ou 
non fragmentées (APC, AAC, EC, T.N.-O., C.-B., Sask., 
Man., Ont., Qc, N.-B., Î.-P.-É., N.-É. et T.-N.-L.).

•	 Cinq organisations (Man., Qc, EC, MPO et APC) ont 
établi des aires protégées de plus de 3 000 km2, 
ou ont élargi des aires existantes jusqu’à plus de 
3 000 km2 de superficie, portant le nombre total de 
ces aires protégées à 64 (tableau 6 et Encadré 13).

•	 Les récentes lignes directrices stratégiques du 
Québec visent à consolider son réseau d’aires 
protégées en incluant des aires de conservation 
essentielles à la préservation des espèces sauvages 
particulièrement sensibles aux activités humaines. 
À cet égard, le Québec vise à protéger un grand 
territoire correspondant aux besoins de conservation 
d’espèces particulières, comme le caribou des bois, 
et évaluera la possibilité d’étendre la protection à 
une vaste superficie « sauvage » supplémentaire de 
plus de 10 000 km2.

22	 Cette donnée de 3 000 km2 est tirée de Wiersma et coll. (2005). Cette superficie minimale est estimée en fonction de la répartition 
historique des espèces dans les zones terrestres. Il convient de noter que, dans les paysages hautement morcelés du sud du Canada, 
bon nombre des espèces historiquement présentes qui nécessitaient un grand habitat étendu non morcelé sont disparues du 
Canada et que les espèces fauniques qui restent pourraient avoir des besoins d’espace plus restreints.

Encadré 13 
La réserve de parc 
national Nahanni dans 
les Territoires du Nord-
Ouest : six fois plus grande

Suite à une expansion importante, la superficie 
de la réserve de parc national Nahanni est six 
fois supérieure à ce qu’elle était en 2009. Par sa 
taille, elle est désormais au troisième rang des 
parcs nationaux du Canada. Cet effort est qualifié 
tel plus grand gain de cette génération pour la 
conservation.

L’un des premiers sites à être inscrits sur la liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO, la réserve de parc 
national Nahanni est renommée pour sa rivière 
d’eau vive et ses spectaculaires canyons. Jusqu’à 
tout récemment, l’aire protégée n’englobait que les 
tronçons inférieurs de la rivière Nahanni Sud, et non 
l’ensemble du bassin hydrologique, ni les tronçons 
supérieurs. L’expansion massive de 2009 a mené à la 
protection de plus de 30 000 km2 (presque la taille 
de l’île de Vancouver) de spectaculaires terrains 
montagneux, de formations géologiques uniques et 
d’habitats essentiels pour la faune.

Cette formidable croissance n’aurait pas été 
possible sans la vision et le leadership soutenus 
de la Première Nation du Dehcho et leur volonté 
constante de protéger ce territoire d’importance 
capitale. En collaboration avec l’Agence Parcs 
Canada, elles ont travaillé sans relâche pour s’assurer 
qu’une majeure portion du bassin serait préservée 
et gérée collectivement dans le respect de la culture 
traditionnelle et des connaissances Dehcho.

—Agence Parcs Canada (2011b)

Pour en savoir plus, se reporter au : www.pc.gc.ca/
fra/agen/wwf/conservation/nahanni.aspx.

http://www.pc.gc.ca/fra/agen/wwf/conservation/nahanni.aspx
http://www.pc.gc.ca/fra/agen/wwf/conservation/nahanni.aspx
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Tableau 6 :  Aires protégées >3 000 km2 désignées entre 2006 et 2011

Organisme de gestion Nom
Superficie 

totale (km2) Date

Agence Parcs Canada Aire marine nationale de conservation du Lac-
Supérieur

	 10 000 2007

Pêches et Océans Canada Zone de protection marine du Mont sous-marin 
Bowie

	 6 131 2008

Agence Parcs Canada Réserve de parc national Nahanni (agrandissement) 	 25 000 2009

Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs du 
Québec

Parc national Kuururjuaq 	 4 460 2009

Agence Parcs Canada Réserve d’aire marine nationale de conservation et 
site du patrimoine haïda Gwaii Haanas

	 3 500 2010

Environnement Canada Réserve nationale de faune Ninginganiq 	 3 364 2010

Gouvernement du Manitoba Parc provincial du lac Nueltin 	 4 472 2010

Gouvernement du Manitoba—Première Nation 
de la rivière Poplar

Zone de planification de l’utilisation traditionnelle 
d’Asatiwisipe Aki

	 8 076 2011

Source : SRSAC version du 2011.12.31
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moins de 3 000 km2

Encadré 14 
Aire marine nationale de conservation du lac Supérieur : 
la plus grande aire protégée en eaux douces du monde

En 2007, le Canada et l’Ontario ont annoncé la 
création de la plus grande aire protégée d’eau douce 
du monde : l’aire marine nationale de conservation 
du lac Supérieur, d’une étendue de 10 000 km2. Sa 
création a bénéficié de la participation de divers 
ordres de gouvernements, de divers intervenants, des 
collectivités et des Premières Nations.

Les Premières Nations habitent les environs du lac 
Supérieur depuis des millénaires et l’endroit demeure 
très important pour les peuples autochtones de la 
région, sur le plan tant spirituel que culturel. Les 
hérons, les faucons pèlerins et les pygargues à tête 
blanche planent dans les airs, tandis que sur les rives 

résident des cerfs de Virginie, des orignaux et des 
caribous. Le lac abrite quelque 70 espèces de poissons, 
et l’aire protégée englobe les frayères d’espèces 
comme le grand corégone, le cisco (ou hareng de 
lac), le doré jaune, l’omble de fontaine et le touladi. 
On trouve par ailleurs de nombreuses épaves dans 
les eaux froides et limpides du lac, comme autant de 
témoignages de l’histoire maritime du lac et de ses 
proverbiales tempêtes.

—Agence Parcs Canada (2011a)

Pour en savoir plus, se reporter au www.pc.gc.ca/fra/
agen/wwf/conservation/superieur-superior.aspx.
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•	 L’environnement marin, en tant que « dernière 
frontière », offre la possibilité d’établir de 
grandes aires protégées comportant des habitats 
non fragmentés. Les pays comme les États-Unis, 
l’Australie et l’Afrique du Sud ont créé des AMP 
individuelles de plus de 150 000 km2 de superficie 
(Marine Affairs Research and Education, 2011). 
Pêches et Océans Canada a désigné sept zones 
d’intérêt dont on étudie activement le potentiel 
comme AMP, dont deux devraient dépasser 3 000 
km2.

•	 L’Agence Parcs Canada, Environnement Canada, 
la Saskatchewan, le Québec, et Terre-Neuve-et-
Labrador proposent un total de 15 aires protégées 
terrestres de plus de 3 000 km2. Par exemple, 
l’Agence Parcs Canada et la Première Nation Łutsel 
K’e Dene se sont engagées, en 2010, à négocier une 
entente en vue de l’établissement d’une réserve de 
parc national des Thaidene Nene, la proposition 
représentant 33 000 km2 sur le tronçon est du 
Grand lac des Esclaves. L’Agence Parcs Canada et 
Terre-Neuve-et-Labrador ont annoncé en 2008 une 
promesse d’établir une réserve de parc national dans 
la région sauvage des monts Mealy, au Labrador, 
dont la superficie de 10 700 km2 en ferait le plus 
grand parc national dans l’est du Canada.

•	 Le Québec continue de créer de vastes parcs dans 
le Nunavik, patrie des Inuits du Québec dont le 
territoire couvre le tiers septentrional de la province. 
Le parc national Kuururjuaq, créé en 2009, s’étend 

sur 4 460 km2 et protège 98 % du bassin de la rivière 
Koroc. Le projet de parc national Tursujuq ajoutera 
plus de 10 000 km2 à la réserve de parc national des 
Lacs Guillaume-Delisle-et-à-l’Eau-Claire, pour un 
total de 26 107 km2. Le Québec prévoit aussi ajouter 
354 km2 à la réserve de parc national d’Ulittaniuialik 
(Monts-Pyramides) qui en compte déjà 1 935 km2.

Progrès relatifs à la protection 
des eaux douces

Plus de la moitié des organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées (9 sur 16) prévoient 
conserver des écosystèmes intérieurs d’eau douce 
dans leurs réseaux d’aires protégées et jusqu’à 
6 organisations gouvernementales l’ont fait en 2005.

•	 Environnement Canada, la Colombie-Britannique, 
l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, le Québec, 
le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard, 
la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador 
déclarent tous avoir inclus la conservation des eaux 
douces dans leur plan d’aires protégées.

•	 Les organisations améliorent leur capacité de 
mesurer les écosystèmes d’eau douce intérieurs et 
de planifier la désignation et l’établissement d’aires 
protégées d’eau douce.

•	 Les deux tiers de toutes les organisations (11 sur 
16) ont présenté une estimation de la superficie 

Encadré 15 
Aires protégées et espèces en péril

La protection de l’habitat peut contribuer au 
rétablissement d’espèces en péril et protéger 
certaines espèces avant que leurs populations 
déclinent vers un seuil dangereux. Les aires protégées 
peuvent préserver un large éventail de conditions 
des habitats, telle une petite zone englobant une 
plante à la présence unique, des frayères et des aires 
de croissance essentielles dans le milieu marin, ou de 
larges étendues de territoire sauvage nécessaires à la 
survie d’une espèce.

Par exemple, les aires protégées suivantes ont été 
créées, agrandies ou ont intégré de nouvelles mesures 
de gestion au profit d’espèces en péril pendant la 
période de 2006 à 2011 :

•	 L’aire protégée du lac Greenbush (C.-B.), créée 
pour offrir des espaces sans accès motorisé pour la 
protection de l’habitat du caribou des Selkirks, un 
écotype du caribou des bois.

•	 La zone de protection marine de Tarium Niryutait 
(MPO), créée pour conserver et protéger le béluga 
et d’autres espèces marines (poissons anadromes, 
sauvagine et oiseaux de mer), leur habitat et 
l’écosystème dont ils dépendent.

•	 Les montagnes Mealy (T.-N.-L.), une réserve créée 
pour protéger une grande partie du territoire du 
caribou des bois menacé.

De récentes recherches (Deguise et Kerr, 2006) 
concluent que même si les réseaux d’aires protégées 
jouent un rôle utile pour la conservation des espèces 
en péril qui s’y trouvent, la réduction du taux de 
disparition exigera des stratégies de conservation 
intégrées incluant des plans d’aménagement des 
terres agricoles et des terres urbaines en dehors des 
aires officiellement protégées.
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totale des aires protégées d’eau douce, qui s’élève 
à quelque 75 000 km2. La superficie totale des eaux 
douces du Canada est estimée à 8,9 millions de km2 
(Statistiques Canada, 2005).

•	 Quinze aires protégées fédérales et 48 provinciales 
englobent plus de 10 850 km2 d’eaux ou de terres 
humides côtières des Grands Lacs23. L’une d’entre 
elles, l’aire marine nationale de conservation du 
Lac-Supérieur compte 10 000 km2.

•	 À travers le pays, des actions sont prévues pour 
représenter les écosystèmes d’eau douce dans les 
systèmes et les réseaux d’aires protégées :
–	 Le réseau des aires marines nationales de 

conservation (AMNC) de l’Agence Parcs Canada 
prévoit cinq AMNC pour représenter l’écosystème 
d’eau douce des Grands Lacs. En 2007, l’AMNC du 
Lac-Supérieur a été créée et s’est ajoutée au parc 
marin national Fathom Five pour constituer les 
deux premières AMNC des Grands Lacs.

–	 Les Territoires du Nord-Ouest disposent d’une 
stratégie des aires protégées qui inclut une 
classification générale des eaux douces; des 
méthodes sont actuellement mises au point 
pour l’utiliser comme base de l’analyse de la 
représentation des écosystèmes d’eaux douces.

–	 L’Alberta a rédigé son rapport sur les 
aires aquatiques importantes sur le plan 
environnemental en 2011; ce rapport contient 
des renseignements servant à éclairer la 
planification du système d’aires protégées grâce 
à l’identification des terres humides les plus 
importantes.

–	 L’un des objectifs fixés par le Québec est de 
veiller à la protection d’un grand cours d’eau 
dans chacune des régions naturelles du cadre 
écologique.

La science à l’appui de la planification 
des aires protégées

Des décennies de recherche ont élargi les bases 
scientifiques de la planification des aires protégées, 
mais il y a encore beaucoup à apprendre, 
particulièrement en ce qui concerne les conséquences 
et les répercussions des changements climatiques sur 
la conservation de l’intégrité écologique.

•	 Près des deux tiers des organisations 
gouvernementales terrestres (10 sur 16) disposent 
d’information scientifique substantielle ou suffisante 
pour la planification de systèmes ou de réseaux 
d’aires protégées représentatives. Cependant, le 
même nombre d’organisations terrestres manquent 
d’information pour planifier des réseaux ou des 
systèmes permettant d’atteindre les objectifs 
de biodiversité, et déclarent que l’information 
scientifique est partiellement ou peu disponible 
pour ces objectifs. Finalement, presque toutes les 
organisations terrestres (14 sur 16) déclarent que 
l’information scientifique est disponible seulement 
partiellement ou ne l’est pas du tout pour atteindre 
les objectifs liés à la conservation des biens et 
services écologiques.

•	 Une grande partie des organisations marines 
indiquent que l’information scientifique est 
insuffisante pour la conception de réseaux basés 
sur un large éventail de caractéristiques et de 
propriétés.

•	 À partir d’une liste de ressources pour la 
planification des aires protégées, les organisations 
gouvernementales responsables de la protection 
terrestre et marine ont indiqué les deux ressources 
qui représentent les plus importantes contraintes à 
la planification de réseaux ou de systèmes, soit 1) 
la présence de relevés et la capacité à réaliser des 
suivis, et 2) les indicateurs et l’évaluation du stress. 
La capacité liée aux 1) connaissances traditionnelles 
écologiques et à 2) l’identification des aires 
d’importance culturelle aux collectivités autochtones 
a été jugée comme étant modérément limitative, 
mais, dans les deux cas, elle s’est améliorée depuis le 
dernier rapport de situation.

•	 La plupart des organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées ont déclaré avoir 
des capacités suffisantes en ce qui concerne la 
1) cartographie SIG et l’analyse, ainsi que 2) 
l’identification et l’évaluation des aires candidates.

23	 Les unités biorégionales du Canada, en vue de la planification du réseau d’AMP, comprennent une biorégion des Grands Lacs, et les 
sites des Grands Lacs sont considérés comme faisant partie de leur réseau. Cependant, aux fins du présent rapport, le secteur des 
Grands Lacs est considéré comme une aire d’eau douce et non marine.

Tableau 7 :  Proportion de la totalité des eaux douces 
comprises dans les aires protégées

Proportion de la totalité des 
eaux douces comprises dans 
les aires protégées

Organisation 
gouvernementale

30 % ou plus

20–29 %

10–19 % C.-B., Î.-P.-É., Sask.

0–9 % Yn, T.N.-O., Alb., Ont., Qc,  
N.-B., N.-É.

Inconnue ou indéterminée APC, EC, AAC, Nt, Man., T.-
N.-L.
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•	 Un sondage du secteur des aires protégées du 
Canada a révélé que l’absence d’information 
scientifique limitait certaines mesures d’adaptation 
aux changements climatiques. Plus précisément, 
toutes les organisations ont indiqué qu’elles 
souhaiteraient obtenir plus d’information 
scientifique sur les conséquences écologiques des 
changements climatiques et presque toutes (94 %) 
ont indiqué qu’elles aimeraient avoir davantage 
de renseignements sur les répercussions des 
changements climatiques pour les politiques, la 
planification et les stratégies de gestion (Lemieux 
et coll., 2010) (encadré 17).

Planification en fonction des 
changements climatiques

Les organisations gouvernementales responsables des 
aires protégées ont entrepris des travaux pour tenir 
compte des changements climatiques. Le quart des 
organisations gouvernementales terrestres (4 sur 16) 
a intégré des mesures d’atténuation ou d’adaptation 
aux changements climatiques à ses stratégies de 
planification et de gestion des aires protégées (AAC, 
C.-B., Man. et Î.-P.-É.) et 9 autres sont en voie de le 
faire (APC, Yn, T.N.-O., Alb., Sask., Man., Ont., N.-É. et 
T.-N.-L.). Le tiers des organisations gouvernementales 
marines (3 sur 9) prépare actuellement des mesures 
d’adaptation à intégrer à la conception de ses réseaux 
(APC, MPO et C.-B.).

•	 Il y a du progrès depuis la dernière période de 
rapport, alors que cinq organismes responsables 
des aires protégées commençaient à évaluer 
les répercussions potentielles des changements 
climatiques et envisageaient des stratégies 
d’adaptation. Cependant, les organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées 
sont encore largement occupées à obtenir une 
compréhension globale des répercussions des 
changements climatiques et n’en sont qu’aux étapes 
très préliminaires de l’élaboration de réponses 
stratégiques (Lemieux et coll., 2010) (encadré 17).

•	 Une récente étude commandée par le CCAE 
(Lemieux et coll., 2010) révèle une certaine 
adaptation graduelle aux changements climatiques 
au sein des organismes responsables des aires 
protégées du Canada, quoiqu’il reste d’importants 
écarts entre l’importance perçue des problèmes 
et la capacité (financement, compétences du 
personnel, etc.) des organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées et autres de 
répondre (encadré 17). 

•	 Voici quelques exemples de mesures prises par 
les organisations relativement aux mesures 
d’atténuation des changements climatiques ou 

d’adaptation à ceux-ci dans les plans et les stratégies 
de gestion des aires protégées :
–	 Agence Parcs Canada : La gestion et l’exploitation 

quotidiennes des aires protégées tiennent compte 
des changements climatiques, comme des travaux 
sont entrepris avec des partenaires à l’échelle du 
paysage pour gérer les infestations croissantes 
d’insectes nuisibles, assurer une gestion active 
et un rétablissement écologique en vue de 
créer des écosystèmes résilients, et s’adapter au 
changement des intérêts et des demandes des 
visiteurs à divers endroits au pays.

–	 Colombie-Britannique : L’acquisition de terres 
privées tient compte de la connectivité en vue de 
renforcer davantage la capacité des écosystèmes 
de s’adapter aux changements climatiques. 
Le financement lié au carbone (crédits) a été 
utilisé pour réaliser une transaction d’acquisition 
de terrains.

–	 Manitoba : Une partie de la zone de gestion de 
la faune de Kaskatamagan a été protégée en 
2009 en vue de préserver les voies de migration 
côtières et les aires de mise bas des ours blancs. 
La sous-population d’ours blancs de l’ouest de la 
baie d’Hudson a récemment été portée sur la liste 
des espèces menacées de la Loi sur les espèces en 
voie de disparition du Manitoba.

–	 Nouvelle-Écosse : La province a travaillé 
avec d’autres intervenants dans l’isthme de 
Chignectou, en vue d’aider à établir et à 
maintenir un corridor naturel protégé le long 
de cet axe.

Encadré 16 
Les aires protégées : 
une solution aux 
changements climatiques

Les organisations gouvernementales, dans tout 
le Canada, font la promotion du rôle des aires 
protégées comme moyen d’aider les écosystèmes, 
les communautés d’espèces et les regroupements 
humains à s’adapter aux changements climatiques 
et à les atténuer. Les efforts déployés par les 
organismes gouvernementaux, privés et autochtones 
en vue d’accroître le nombre, la taille, la densité 
et la connectivité des aires protégées font tous 
partie de la solution aux changements climatiques. 
La protection de grands écosystèmes terrestres et 
marins intacts assurera des refuges à la faune, y 
compris aux espèces en péril. La connectivité entre 
les aires protégées facilite le flux génétique et les 
déplacements des espèces; cette résilience sera 
particulièrement importante pour atténuer les effets 
des changements climatiques.
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•	 Le Conseil canadien des parcs a préparé un 
cadre d’action coopérative sur les changements 
climatiques. L’Agence Parcs Canada a formé un 
groupe de travail sur les changements climatiques, 
chargé d’élaborer une stratégie sur les mesures 
d’atténuation et d’adaptation24. Un partenariat de 
recherche établi par l’Université de Waterloo, le 
Centre for Applied Sciences in Ontario Protected 
Areas et le ministère des Richesses naturelles de 
l’Ontario a aidé Parcs Ontario à comprendre les 
répercussions des changements climatiques sur le 
système d’aires protégées et à cerner et évaluer les 
mesures d’adaptation. Pêches et Océans Canada, 
Environnement Canada et l’Agence Parcs Canada 
ont participé aux efforts internationaux visant à 
produire les lignes directrices intitulées Scientific 
Guidelines for Designing Resilient Marine Protected 
Area Networks in a Changing Climate (Brock et coll., 
2012) qui contiennent des conseils sur les processus 
de conception de réseaux d’AMP qui permettent 
de s’adapter et d’atténuer les effets anticipés des 
changements climatiques sur les écosystèmes marins.

•	 Le Manitoba, l’Ontario et le Québec ont récemment 
pris des mesures importantes et fait des progrès 
notables pour la protection des réserves massives 
de carbone de la forêt boréale, accroissant la 
proportion protégée de forêt boréale de 7,3 % 
à 9,0 % depuis 2005.
–	 Le Manitoba a protégé plus de 19 000 km2 de 

forêt boréale, ajoutant quatre aires protégées 
dans la région septentrionale, protégeant en 
permanence le parc provincial de l’île Birch et 
désignant deux aires vouées à la planification 
des utilisations traditionnelles de la forêt 
boréale, du côté est du lac Winnipeg. Les aires 
de planification des utilisations traditionnelles 
Asatiwisipe Aki et Pimitotah ont été désignées 
en association avec la Première Nation de la 
rivière Poplar, ainsi que la Première Nation 
Bloodvein respectivement.

–	 En 2008, l’Ontario a annoncé son intention 
de protéger de façon permanente plus de la 
moitié de sa forêt boréale septentrionale en 
collaboration avec des collectivités autochtones 

Encadré 17 
L’enquête de 2007 sur les aires protégées 
et les changements climatiques

L’Université de Waterloo et le CCAE ont entrepris, 
en 2007 (avec mise à jour en 2009), une enquête 
coopérative sur les aires protégées et les changements 
climatiques (APCC), en vue d’évaluer l’état des efforts 
actuels en matière d’adaptation aux changements 
climatiques déployés par les organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées 
canadiennes. Voici quelques-unes des principales 
conclusions (Lemieux et coll., 2010) :

•	 Aucune des organisations gouvernementales 
ciblées par le sondage ne dispose actuellement 
de stratégie ou de plan d’action en vigueur pour 
l’adaptation aux changements climatiques.

•	 Les organisations ont exprimé la nécessité 
d’obtenir davantage de renseignements sur les 
conséquences écologiques des changements 
climatiques et les répercussions de ces 
changements sur les politiques, la planification et 
les stratégies de gestion.

•	 Une grande partie (94 %) des répondants a 
indiqué vouloir « beaucoup plus » d’information 
sur les stratégies de gestion adaptative face aux 
répercussions des changements climatiques et 
« un peu plus » d’information sur les stratégies 
de communication efficace des problèmes liés aux 
changements climatiques.

•	 Tandis que le sondage sur les APCC révélait une 
forte motivation de la part des organisations 
gouvernementales responsables des aires 
protégées d’aller de l’avant pour l’adaptation 
aux changements climatiques, la plupart d’entre 
elles ont reconnu être incertaines de la façon de 
procéder.

•	 Quatre-vingt-onze pour cent des organisations 
ont indiqué ne pas avoir actuellement la capacité 
nécessaire pour faire face aux problèmes liés aux 
changements climatiques.

•	 L’enquête sur les APCC a révélé un écart 
marqué entre la prise de conscience perçue 
des répercussions possibles des changements 
climatiques sur les aires protégées et les ressources 
disponibles pour faire face au problème (plus 
précisément, il y a un manque de ressources 
financières, humaines et scientifiques).

•	 Les études de cas sur les initiatives canadiennes 
actuelles pertinentes pour les aires protégées et 
les changements climatiques ont révélé l’existence 
d’activités à grande échelle au pays, mais l’absence 
d’une approche globale unifiée à l’égard des 
changements climatiques.

Pour en savoir plus, consultez le www.ccea.org/
Downloads/en_papers_occasional19.pdf.

24	 www.parks-parcs.ca/french/CPC%20Climate%20Change%20Report%20FINAL%20fraLR.pdf

http://www.ccea.org/Downloads/en_papers_occasional19.pdf
http://www.ccea.org/Downloads/en_papers_occasional19.pdf
http://www.parks-parcs.ca/french/CPC Climate Change Report FINAL fraLR.pdf
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locales, faisant ressortir le rôle important que 
joue la protection de ces puits de carbone 
naturels pour l’atténuation des pires effets 
des changements climatiques.

–	 Le Québec a annoncé le Plan Nord en 2011, 
un projet de développement durable exemplaire, 
englobant les deux tiers septentrionaux de la 
totalité du territoire du Québec ou 1,2 million 
de km2. Le Plan Nord permettra de mettre en 
réserve 50 % de la région en vue d’utilisations 
non industrielles comme pour la protection 
de l’environnement et de la biodiversité. De plus, 
le Québec a proposé la création du parc national 
Albanel-Temiscame-Otish (nom provisoire), 
un important parc de plus de 11 000 km2 situé 
dans la forêt boréale.

•	 Les organisations gouvernementales responsables 
de  a protection côtière déclarent que la 
planification des aires protégées doit tenir compte 
des répercussions potentielles de la hausse du niveau 
de la mer sur les écosystèmes du littoral et des 
hautes terres, y compris la sensibilité à l’érosion 
et aux pertes le long des bandes côtières, de 
même que la conservation future des écosystèmes 
susceptibles d’être formés par la hausse du niveau 
de la mer (p. ex., tourbières côtières devenant des 
marais salants, drumlins se transformant en îles).

Planification de réseaux et de systèmes 
intergouvernementaux

Les organisations gouvernementales responsables 
d’AMP ouvrent la voie à la planification de réseaux 
intergouvernementaux, grâce au Cadre national 
de 2011 pour le réseau d’aires marines protégées 
du Canada. Presque toutes les organisations terrestres 
collaborent avec des organisations gouvernementales 
avoisinantes ou des organismes fédéraux à 
l’établissement d’aires protégées.

Aires marines protégées

•	 La coopération intergouvernementale est un facteur 
fondamental de la planification du réseau d’AMP 
du Canada. Dans le contexte du Cadre national 
pour le réseau d’aires marines protégées du 
Canada25, dirigé par Pêches et Océans Canada, les 
organisations gouvernementales marines travaillent 
de concert par l’intermédiaire d’une communauté 
de pratique pour le réseau d’AMP (encadré 18).

•	 Au Québec, la collaboration à la planification 
du réseau d’AMP se fait par l’entremise du Groupe 

bilatéral sur les aires marines protégées, créé 
en 2007, et, plus récemment, dans le cadre du Plan 
d’action Saint-Laurent 2011–2026.

•	 Voici quelques exemples particuliers de coopération 
intergouvernementale à la planification du 
réseau d’AMP :
–	 Le Canada et le Québec ont récemment signé 

le Plan d’action Saint-Laurent 2011–2026. En 
vertu de l’entente, le comité de coordination 
des AMP, codirigé par Pêches et Océans Canada 
et le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs du 
Québec, avec la participation de l’Agence Parcs 
Canada et d’Environnement Canada entre autres, 
sera chargé de la planification du réseau d’AMP 
dans l’estuaire du Saint-Laurent et dans une 
partie du Golfe.

–	 De multiples organismes fédéraux et ministères 
provinciaux ont formé un groupe de travail 
fédéral-provincial nommé : Équipe de mise en 
place de la zone de protection marine en vue 
de la mise en œuvre de la stratégie du Canada 
sur les océans sur la côte du Pacifique.

–	 La Nouvelle-Écosse et Pêches et Océans Canada 
ont collaboré à la définition et à la mise en œuvre 
de la zone d’intérêt du banc de Sainte-Anne.

25	 Les présidents de trois conseils fédéraux-provinciaux-territoriaux ont signé le cadre : le Conseil canadien des ministres 
de l’environnement, le Conseil canadien des ministres des parcs et le Conseil des ministres de la faune du Canada. Même si 
le gouvernement du Québec soutient les principes qui sous-tendent le Cadre national, il n’a pas participé au Groupe de travail 
sur les océans qui relève de ce Conseil. Le Québec contribue par ailleurs en communiquant de l’information et des pratiques 
exemplaires pour les AMP.

Encadré 18 
Cadre national pour 
le réseau d’aires marines 
protégées du Canada

Le 1er septembre 2011, le Conseil canadien 
des ministres des pêches et de l’aquaculture des  
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
a examiné et approuvé en principe le Cadre national 
pour le réseau d’aires marines protégées du Canada.

Cette mesure représente une étape importante vers 
la réalisation de l’objectif international de la CDB 
de conserver au moins 10 % des zones côtières et 
marines d’ici à 2020.

Le cadre fournit des lignes directrices pour la 
conception d’un réseau national d’aires marines 
protégées qui sera composé de 13 réseaux 
biorégionaux englobant les océans et les Grands 
Lacs du Canada.
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Aires protégées terrestres

•	 L’établissement de parcs nationaux au Canada 
suppose des années de collaboration importante 
avec les gouvernements provinciaux et territoriaux 
et des groupes autochtones. Ainsi, l’Agence Parcs 
Canada travaille en étroite collaboration avec 
Terre-Neuve-et-Labrador en vue de créer le parc 
national projeté dans les monts Mealy et un parc 
provincial adjacent; ainsi qu’avec la Nouvelle-Écosse, 
pour l’établissement d’un parc national à l’île de 
Sable.

•	 Un certain nombre de nouvelles aires protégées 
interprovinciales ont été créées de 2006 à 2011, 
notamment le parc interprovincial Kakwa-
Willmore, désigné en 2006 par l’Alberta et la 
Colombie-Britannique, et la zone interprovinciale 
de nature protégée du Manitoba et de l’Ontario 
établie en 2008, englobant plus de 9 400 km2 
d’aires protégées existantes et de parcs. Cette 
dernière initiative a été menée en collaboration 
avec les Premières Nations et contribue au projet 
de site du patrimoine mondial Pimachiowin Aki 
(encadré 20).

•	 Toutes les organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées sont membres 
du Conseil canadien des parcs (à l’exception 

Encadré 19 
Étude au sujet de l’établissement d’une aire marine 
protégée autour des îles de la Madeleine

Les gouvernements du Canada et du Québec ont 
convenu qu’il était dans leur intérêt mutuel d’assurer 
une protection appropriée de la biodiversité marine 
dans le golfe du Saint-Laurent, plus précisément sur le 
plateau maritime des îles de la Madeleine. L’Agence 
Parcs Canada et le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des 
Parcs du Québec travaillent en partenariat avec une 
équipe pluridisciplinaire de l’Université du Québec 
à Rimouski et le Centre de recherche sur les milieux 
insulaires et maritimes pour évaluer la possibilité 
d’établir une AMP autour des îles de la Madeleine. 
L’étude tiendra compte des opinions des collectivités 
locales, incluant notamment le savoir écologique local 
et la consultation d’experts de la communauté.

Les chercheurs établiront un aperçu des éléments 
marins de la région et des scénarios de protection 
et de préservation patrimoniale de ce milieu marin. 
La coopération d’un certain nombre de ministères 
et d’organismes communautaires, qui apportent leur 
savoir-faire et fournissent des données, est essentielle 
au succès de l’entreprise.

Un comité consultatif composé de membres de la 
collectivité a été formé pour assurer la participation 
des organismes intéressés et servir de tribune 
aux groupes locaux souhaitant exprimer leurs 
préoccupations. Les collectivités autochtones qui 
s’intéressent à la zone étudiée seront aussi consultées.

L’étude durera deux ans. Les conclusions, qui 
devraient être présentées au printemps 2014, 
aideront le gouvernement à déterminer si la 
proposition d’AMP est réalisable et, dans l’affirmative, 
à quelles conditions.

Encadré 20 
Projet de site du patrimoine 
mondial Pimachiowin Aki

Ce projet résulte de la collaboration de cinq 
Premières Nations—Bloodvein, Little Grand Rapids, 
Pauingassi, Pikangikum et Poplar River—et des 
gouvernements du Manitoba et de l’Ontario.

Les plans communautaires d’aménagement du 
territoire de Pauingassi et Little Grand Rapids 
contribuent à protéger 34 500 km2 et appuient la 
demande de proclamation de site du patrimoine 
mondial de l’UNESCO pour Pimachiowin Aki.

Le but du projet est d’obtenir le statut de site du 
patrimoine mondial pour le plus grand réseau 
d’aires protégées du Bouclier boréal d’Amérique 
du Nord. Après cinq ans de planification et de 
recherche, en décembre 2011, le groupe devait 
présenter une demande d’inscription pour la 
reconnaissance de Pimachiowin Aki comme site du 
patrimoine mondial de l’UNESCO. La nomination est 
la première que fait le Canada basée sur des valeurs 
du patrimoine naturel et culturel.

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.pimachiowinaki.org.

http://www.pimachiowinaki.org/
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de Pêches et Océans Canada), du Programme des 
rivières du patrimoine canadien (à l’exception 
du Québec et de Pêches et Océans Canada) et du 
CCAE. Les autres participent à un certain nombre 
d’initiatives internationales, dont l’UICN, le 
Réseau circumpolaire d’aires protégées du Conseil 
de l’Arctique, la Commission de coopération 
environnementale et le North American 
Intergovernmental Committee on Cooperation 
for Wilderness and Protected Area Conservation 
(encadré 21).

•	 Le SRSAC a été lancé officiellement en 2008 
sous sa forme actuelle (encadré 22), constituant 
une plateforme sur le Web, à laquelle toutes les 
organisations gouvernementales responsables 
d’aires protégées fédérales, provinciales et 
territoriales au Canada fournissent des données 
de base sur les aires protégées, telles que la taille, 
l’emplacement, les limites et la catégorie de gestion 
de l’UICN.

Encadré 21 
Travail coopératif des autorités compétentes 
nord-américaines en matière d’aires protégées : Les aires 
protégées comme solution naturelle aux changements 
climatiques

Le North American Intergovernmental Committee 
on Cooperation for Wilderness and Protected Area 
Conservation a une vision avant-gardiste d’un 
ensemble de réseaux de terres et d’eaux protégées 
reliant des habitats importants en eux et contribuant 
à leur remise en état, fournissant des abris sûrs aux 
espèces qui ont à subir les effets des conditions 
changeantes de l’environnement et permettant aux 
écosystèmes et aux populations humaines de réagir et 
de s’adapter aux changements.

L’aboutissement de cette vision exige un degré de 
collaboration sans précédent aux échelons local, 
régional et continental. Par l’intermédiaire de ce 
comité, le Mexique, les États-Unis et le Canada 

mettront en commun leurs connaissances au sujet 
de la façon dont les aires protégées peuvent aider 
à répondre aux changements climatiques, ce qui 
contribuera à éclairer le travail effectué en Amérique 
du Nord et, espérons-le, à inspirer d’autres pays à 
trouver des solutions axées sur la nature face aux 
changements climatiques. Il augmentera aussi les 
partenariats créés pour la création de réseaux d’aires 
protégées dans des zones d’habitat partagé, comme 
les systèmes marins, les prairies, les terres humides et 
les montagnes côtières.

Pour en savoir plus, se reporter au  
http://cambioclimatico.conanp.gob.mx/documentos/
folleto_NAWPA.pdf.

Encadré 22 
Suivi des aires protégées  
du Canada

Le CCAE dirige le maintien et le développement 
continus du SRSAC, un portail national permettant 
une compilation et une cartographie normalisées 
de données sur les aires protégées du Canada, et 
assurant un accès public aux données. Le SRSAC est 
la progression des registres antérieurs gérés par le 
CCAE depuis 1982.

Le SRSAC permet aux scientifiques et aux décideurs 
d’évaluer le réseau croissant d’aires protégées du 
Canada au moyen d’une base de données unique 
faisant autorité. Il aide aussi le Canada à remplir ses 
obligations de production de rapports à l’échelle 
nationale et internationale.

Le projet de SRSAC est un partenariat 
d’organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées fédérales, provinciales et 
territoriales formé par l’intermédiaire du CCAE et 
géré par Environnement Canada.

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.ccea.org/fr_carts.html.

http://www.ccea.org/fr_carts.html
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Participation des Autochtones à la 
planification des aires protégées

Les populations autochtones ont participé à 
l’établissement de dizaines de milliers de kilomètres 
carrés d’aires protégées désignées au cours de la 
période visée par le rapport, soit de 2006 à 2011, 
au moyen d’accords de revendications territoriales 
modernes, de traités, d’autres ententes ou de plans 
coopératifs d’aménagement du territoire (tableau 8).

•	 La plupart des processus actuels d’établissement des 
aires protégées au Canada exigent une collaboration 
avec les organisations gouvernementales et les 
collectivités autochtones afin de préserver la 

biodiversité et le patrimoine culturel, d’assurer 
une coopération à la gestion des aires protégées 
et un partage des bienfaits des aires protégées. 
Ces organisations et collectivités ont toujours 
accordé une haute importance à la conservation du 
patrimoine naturel et culturel et, par conséquent, 
sont souvent les plus ardents défenseurs des aires 
protégées.

•	 Les mécanismes de cette participation comprennent 
les revendications territoriales modernes, les 
traités et autres ententes, les plans coopératifs 
d’aménagement du territoire, ainsi que les 
processus de participation et de consultation. Les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 

Encadré 23 
Les peuples autochtones, 
les parcs et les aires 
protégées du Canada

Le Conseil canadien des parcs a récemment publié 
un compendium d’études de cas qui montre la 
contribution unique et substantielle des populations 
autochtones à divers domaines de la planification et 
de la gestion des aires protégées. Le compendium 
s’intitule Peuples autochtones, les parcs et les aires 
protégées du Canada (CCP, 2011a).

Les études de cas montrent les connaissances et les 
leçons qui peuvent contribuer à la formation et à 
l’amélioration de relations coopératives entre les 
peuples autochtones et les organismes responsables 
des parcs.

Les organismes responsables des parcs ont cerné 
trois grands facteurs qui interviennent dans le succès 
des initiatives faisant l’objet des études de cas :

•	 leadership communautaire pour l’articulation 
d’une vision de l’utilisation durable et de la 
protection de leurs terres traditionnelles;

•	 temps, patience, confiance et dévouement envers 
l’établissement et le maintien d’un partenariat 
valable entre l’organisme responsable des parcs 
et les collectivités autochtones;

•	 reconnaissance de l’importance des ressources 
culturelles et des connaissances traditionnelles 
comme une expression de l’histoire des peuples 
autochtones et de leurs liens avec la terre.

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.parks-parcs.ca/french/cpc/aboriginal.php.

Encadré 24 
Intendance dans la zone 
d’aménagement de la 
forêt Whitefeather 
dans le nord-ouest 
de l’Ontario—approche 
coopérative

« Notre approche d’intendance habituelle 
(Ahneesheenahbay kahnahwaycheekahwin) 
a certaines répercussions importantes 
pour les pratiques de conservation 
(kaysheebeemahcheecheekahtahk) dans la zone de 
planification de la forêt Whitefeather […] »

« Nous avons toujours géré notre Ahneesheenahbay 
otahkeem dans son ensemble. Nous n’avons jamais 
divisé nos terres en zones qui seraient réservées soit 
au développement ou à la protection […] »

« Les activités d’intendance et de protection 
dans la zone de planification de la forêt 
Whitefeather seront réalisées dans le cadre d’une 
approche coopérative qui englobe l’approche 
Ahneeshsheenahbay kahnahwaycheekahwin de 
la Première Nation Pikangikum et l’approche 
d’intendance des ressources axée sur l’écosystème 
du ministère des Richesses naturelles de l’Ontario. »

Adapté de Conserver les terres : la stratégie 
d’aménagement de la forêt Whitefeather et ses zones 
adjacentes (Keeping the Land—A Land Use Strategy for 
the Whitefeather Forest and Adjacent Areas) (Première 
Nation Pikangikum et ministère des Richesses 
naturelles de l’Ontario, 2006) [traduction libre]

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.whitefeatherforest.com/wp-content/
uploads/2008/08/land-use-strategy.pdf.

http://www.parks-parcs.ca/french/cpc/aboriginal.php
http://www.whitefeatherforest.com/wp-content/uploads/2008/08/land-use-strategy.pdf
http://www.whitefeatherforest.com/wp-content/uploads/2008/08/land-use-strategy.pdf
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du Canada ont aussi l’obligation de consulter 
au sujet de décisions concernant les ressources 
qui auront des répercussions sur les peuples 
autochtones. Pendant la période visée par le présent 
rapport :
–	 Cinq nouvelles aires protégées proposées pour 

les Territoires du Nord-Ouest en vertu de sa 
stratégie d’aires protégées ont été soutenues par 
des Premières Nations et considérées comme un 
accomplissement partiel des recommandations 
découlant de l’Enquête sur le pipeline de la vallée 
du Mackenzie.

–	 L’établissement de nouvelles aires protégées 
au Nunavut a été guidé par l’Accord sur les 
revendications territoriales du Nunavut et 
les ententes subséquentes sur les répercussions 

et les avantages pour les Inuits en vue de la 
création de parcs et d’aires de conservation. 
L’Entente de 2007 sur les répercussions et les 
avantages pour les Inuits en vue de la création 
d’aires protégées par Environnement Canada a 
mené à l’établissement de trois nouvelles réserves 
nationales de faune sur l’île de Baffin, totalisant 
4 554 km2.

–	 Dans les Territoires du Nord-Ouest, en 
Colombie-Britannique, en Ontario et au 
Manitoba, de nouvelles aires protégées ont 
été définies conjointement par des groupes 
autochtones et les gouvernements au moyen 
d’un  rocessus de planification communautaire 
de l’aménagement du territoire (voir la section 
sur la gestion intégrée du paysage, ci-dessous). 

Encadré 25 
Définition d’une approche 
de planification du 
paysage culturel dans 
le Nord canadien

Le Service des parcs territoriaux et des lieux 
exceptionnels du Nunavut a récemment adopté 
une approche axée sur le paysage culturel pour 
la planification des aires protégées, qui met 
de l’avant l’intégration de l’homme et de la 
nature. Parcs Nunavut travaille avec les Inuits et 
les résidants de Clyde River à créer un modèle 
pour un projet de parc territorial, qui pourrait 
être utilisé pour définir la valeur des paysages 
culturels du Nunavut.

En 2006, après plusieurs années de recherche 
et d’évaluation, les Inuits et les résidants de 
Clyde River ont recommandé les limites d’un 
parc territorial proposé. Ce parc protègerait 
d’importants sites archéologiques et culturels, 
des habitats de grande valeur pour la faune 
et un vaste potentiel récréatif et touristique. 
Conformément à l’Entente-cadre sur les 
répercussions et les avantages pour les Inuits, 
la prochaine étape de l’établissement du parc 
sera de procéder à l’évaluation du patrimoine 
culturel (propre à Environnement Canada) 
qui permettra de saisir les connaissances 
traditionnelles inuites et de conserver un 
registre de l’histoire et des connaissances 
transmises oralement au sujet des paysages 
du parc.

Pour en savoir plus sur cette étude de cas, se 
reporter à Peuples autochtones, les parcs et aires 
protégées du Canada (CCP, 2011a) www.parks-
parcs.ca/french/cpc/aboriginal.php.

Tableau 8 :  Exemples d’aires protégées découlant d’un 
accord de revendication territoriale, d’un traité, d’une 
entente moderne ou d’un plan d’aménagement du 
territoire en 2006–2011

Organisation 
gouvernementale

Aire protégée et  
année de désignation

Superficie 
totale 

désignée

MPO Zone de protection marine de 
Tarium Niryutait (2010)

	 1 740 km2

MPO SGaan Kinghlas—ZPM du Mont 
sous-marin Bowie (2008)

	 6 131 km2

APC Réserve de parc national Gwaii 
Haanas (1996)

	 1 474 km2

APC Parc national des Monts-Torngat 
(2005)

	 9 700 km2

Manitoba Zone de planification de 
l’utilisation traditionnelle de la 
Première Nation de la rivière 
Poplar

	 8 076 km2

Manitoba Zone de planification de 
l’utilisation traditionnelle de la 
Première Nation Bloodvein

	 1 326 km2

Ontario Cinq aires protégées désignées 
en vertu de la Loi de 2006 sur les 
parcs provinciaux et les réserves 
de conservation (diverses dates)

	 3 495 km2

Ontario Aires protégées désignées 
en vertu de la Loi de 2010 
sur le Grand Nord (pas encore 
désignées)

	 7 930 km2

Québec Parc national de Kuururjuaq 
(2009)

	 4 460 km2

Québec Réserve de parc national Assinica 
(2011)

	 3 193 km2

Québec Parc national Pingualiut (2004) 	 1 134 km2

EC Réserve nationale de faune 
Ninginganiq (2010)

	 3 364 km2

EC Réserve nationale de faune 
Akpait (2010)

	 792 km2

EC Réserve nationale de faune 
Qaqulluit (2010)

	 398 km2

Total 	53 213 km2
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Les organisations considèrent ces plans 
d’utilisation des terres comme leur plus grande 
réalisation dans le domaine des aires protégées 
au cours des cinq dernières années.

•	 Deux organisations ont créé des aires protégées 
sous de nouvelles désignations qui tiennent compte 
de l’importance de ces zones pour les Premières 
Nations et de relations de travail coopératives avec 
eux : le Manitoba a créé les « zones de planification 
de l’utilisation traditionnelle » et la Colombie-
Britannique a créé la nouvelle désignation de 
conservation « Conservancy ».

•	 Le Yukon, la Colombie-Britannique, la Saskatchewan 
et le Québec placent les relations coopératives 
avec les peuples autochtones parmi leurs grandes 
priorités pour les cinq prochaines années.

Efforts coopératifs avec les 
organisations non gouvernementales 
environnementales et les organismes 
pour la conservation

Dans le contexte des paysages du sud du Canada, 
densément peuplés, les gouvernements provinciaux 
sont de plus en plus conscients que les terres de 
conservation privées font partie intégrante de 
leurs réseaux d’aires protégées.

•	 Cinq provinces (Sask., Man., Qc, N.-B. et Î.-P-.É.) 
incluent officiellement les terres de conservation 
privées dans leur système ou réseau d’aires 
protégées (totalisant 1 151 km2), tandis que d’autres 
étudient des moyens de mesurer la contribution des 
terres privées aux stratégies d’aires protégées. Par 
exemple, avec moins de 10 % de terres publiques, 
la province de l’Île-du-Prince-Édouard se fie sur les 
propriétaires fonciers pour atteindre son objectif de 
protection de son territoire terrestre de 7 %.

•	 De nouveaux partenariats avec des organismes de 
conservation de terres privées comptent parmi les 
plus importantes réalisations des organisations 
gouvernementales responsables d’aires protégées 
au cours des cinq dernières années :
–	 Le Manitoba a signé un protocole d’entente avec 

trois organismes de conservation pour s’assurer 
que leurs terres privées, intégrées au réseau 
des aires protégées, respectent les normes de 
protection du Manitoba, y compris le retrait 
permanent de droits miniers souterrains.

–	 Un partenariat de Terre-Neuve-et-Labrador 
et CNC s’est traduit par un projet de plan de 
conservation, permettant de compiler des 
données de base sur les caractéristiques naturelles 
et l’information sur l’utilisation des terres au 
Labrador.

–	 Une branche de CNC pour l’Île-du-Prince-Édouard 
a été créée et a commencé à conclure des 
partenariats avec la province pour l’acquisition 
et la protection de zones naturelles.

•	 Le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et 
l’Île-du-Prince-Édouard (où se trouvent entre 
50 et 90 % du territoire foncier privé [tableau 9]) 
déclarent que la protection des terres privées fait 
partie de leurs priorités des trois à cinq prochaines 
années, en raison d’une intense concurrence pour 
l’utilisation des terres, de la grande proportion 
de propriétés privées et de la grande valeur 
de conservation des zones se trouvant sur les 
terres privées. En 2008, la Nouvelle-Écosse a 
formé le Nova Scotia Crown Share Land Legacy 
Trust pour fournir 23,4 millions de dollars à titre 
de financement partiel aux fiducies foncières, en 
vue de protéger, d’ici à 2023, des zones naturelles 
menacées et irremplaçables, se trouvant sur 
des terres privées et qui sont importantes sur 
le plan écologique. Ces terres seront protégées 
conformément aux normes de l’UICN pour les aires 
protégées de catégorie I, II ou III; de plus, elles 

Encadré 26 
Programme 
De conservation  
des zones naturelles

En 2007, le gouvernement du Canada a annoncé son 
intention d’investir 225 millions de dollars dans le 
Programme de conservation des zones naturelles. 
Ce programme vise à aider les ONG sans but lucratif 
à protéger les terres écosensibles.

En vertu d’une entente conclue par Environnement 
Canada et Conservation de la nature Canada 
(CNC), CNC fera l’acquisition complète ou partielle 
de terres qui revêtent une importance à l’échelle 
nationale ou provinciale, où est protégé l’habitat 
d’espèces en péril et d’oiseaux migrateurs ou qui 
favorisent la connectivité ou les corridors entre 
les aires protégées existantes, notamment des 
réserves nationales de faune, des parcs nationaux 
ou des refuges d’oiseaux migrateurs. Afin de 
mettre en œuvre le programme, CNC établit 
aussi des partenariats avec des organismes non 
gouvernementaux de conservation comme Canards 
Illimités Canada, les organismes de protection de 
la nature (Ontario) et d’autres fiducies foncières 
compétentes. Ces organismes doivent fournir un 
fonds de contrepartie pour chaque dollar reçu du 
gouvernement fédéral.

En décembre 2011, le programme avait réussi 
à protéger 3 278 km2, incluant l’habitat de 
117 espèces en péril.
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devraient aider la province à atteindre ses objectifs 
en matière d’aires protégées.

•	 Les partenariats des gouvernements et des ONG 
de l’environnement continuent de stimuler les 
investissements publics pour la mise en œuvre 
d’ententes d’intendance sur les terres privées 
dans tout le sud du Canada. Par exemple, le 
gouvernement fédéral a annoncé un investissement 
de 225 millions de dollars dans le Programme 
de conservation des zones naturelles en 2007 
(encadré 26).

•	 Un certain nombre de mesures incitatives du 
gouvernement permettent de faciliter la protection 
des terres privées :
–	 Au cours des cinq dernières années, le Programme 

des dons écologiques d’Environnement Canada 
(encadré 27) a plus que doublé le nombre de 
dons ou de servitudes qui a atteint plus de 950, 
et triplé la superficie totale jusqu’à plus de 

1 449 km2 de terres écosensibles. Plus du tiers 
de ces dons écologiques contiennent des zones 
désignées comme étant d’importance nationale 
ou provinciale et bon nombre abritent des 
espèces en péril.

–	 Il existe des avantages fiscaux pour les dons de 
biens-fonds au sein de la moitié des organisations 
gouvernementales responsables des aires 
protégées au Canada, ce qui facilite la protection 
des terres privées d’importance écologique par 
les fiducies foncières ou autres organismes. 
La Saskatchewan et la Nouvelle-Écosse se 
sont ajoutées au gouvernement fédéral et à 
cinq autres provinces (Colombie-Britannique, 
Manitoba, Ontario, Québec et 
Île-du-Prince-Édouard) depuis 2005, déclarant 
qu’elles avaient maintenant ces mesures  
en place.

–	 En 2007, le gouvernement du Canada a retiré un 
obstacle de longue date à la protection de terres 
situées au Canada appartenant à des citoyens des 
États-Unis (encadré 28).

Tableau 9 :  Terres privées faisant partie des systèmes ou réseaux provinciaux d’aires protégées

Province

Proportion de la 
superficie terrestre 
totale détenue par 
des intérêts privés

Mesure dans laquelle les terres privées sont prises en compte dans les systèmes ou réseaux 
provinciaux d’aires protégées

C.-B.   6 % Un petit nombre de terre privées sont louées au Ministère de l’Environnement qui les gère 
et les intègre dans une désignation d’aire protégée. Un plan grand nombre de terrains ont 
été loués à la province dans le cadre du système de conservation des terres. Ces terres ne 
sont pas formellement reconnues dans le cadre de la Stratégie des aires protégées de la 
province.

Alb. 28 % Non reconnu officiellement comme faisant partie d’un SAP.

Sask. 5 % dans le nord; 
80 % dans le sud

Les servitudes de conservation applicables à des terres privées constituent 1,5 % des aires 
protégées. Ces terres deviennent de plus en plus importantes dans la partie agricole sud de 
la province.

Man. 15 % Les sites privés comprennent ceux qui sont administrés par un certain nombre d’ONG et 
officiellement reconnus comme faisant partie du réseau d’aires protégées.

Ont. 13 % Les propriétés qui sont officiellement désignées comme étant assujetties à la réglementation 
en tant que parc provincial ou réserve de conservation sont aussi officiellement reconnues 
comme faisant partie d’un SAP. Un large éventail de terres protégées reconnues comme 
contribuant de façon importante au système de zones du patrimoine naturel ne font pas 
partie des calculs de la représentation des sciences de la nature.

Qc   8 % La conservation des terres privées fait partie de la stratégie du Québec, sous la désignation 
de « réserve naturelle ». D’autres sites privés administrés par un certain nombre d’ONG et 
consacrés à la protection de la biodiversité et des processus naturels sont reconnus comme 
des aires naturelles assujetties à une intendance privée, contribuant à l’objectif provincial de 
12 % d’ici à 2015.

N.-B. 50 % Les propriétés privées ne sont prises en compte que si elles sont désignées par règlement en 
vertu de la Loi sur les zones naturelles protégées. Le Nouveau-Brunswick compte actuellement 
une zone protégée établie sur un terrain privé.

N.-É. 70 % Les terrains protégés par des fiducies foncières qui sont principalement consacrés à 
la protection des processus naturels de la biodiversité indigène sont reconnus comme 
contribuant à l’objectif provincial de 12 % d’ici à 2015.

Î.-P.-É. 90 % La collaboration avec les ONG, les fiducies foncières et les particuliers est un élément 
fondamental de l’effort de formation des aires protégées de l’Î.-P.-É.

T.-N.-L. <5 % Là où des terres privées sont administrées par une ONG et ont été sélectionnées en fonction 
de critères compatibles et où il existe un régime de gestion en place. Un certain nombre de 
ces lieux attendent une exemption d’exploitation minière avant d’être portés sur la liste des 
aires protégées.
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–	 En 2009, le Manitoba a accepté de fournir 
7,0 millions de dollars à l’appui du Programme 
de conservation des zones naturelles, ce qui a 
porté à 21 millions de dollars les dépenses totales, 
y compris les contributions de CNC, des donateurs 
privés et du gouvernement fédéral.

–	 Le Nouveau-Brunswick a engagé 1,5 million 
de dollars en 2010, somme pour laquelle CNC 
doit fournir une contrepartie de même que le 
gouvernement fédéral.

–	 La Saskatchewan, CNC et les fonds fédéraux de 
contrepartie ont protégé la Big Valley Property, 
dans la vallée de la rivière Qu’Appelle, en 
Saskatchewan.

–	 La Nouvelle-Écosse a créé sa loi d’exemption 
fiscale pour les terres de conservation 
(Conservation Property Tax Exemption Act) en 2008, 
éliminant les taxes foncières pour les propriétaires 
qui protégeaient leurs terres en vertu de la loi, à 
des fins écologiques. Le gouvernement provincial 

Encadré 27 
Principaux intervenants de la conservation des terres 
privées au Canada

Conservation de la nature Canada (CNC) 
(www.natureconservancy.ca) protège des zones 
naturelles importantes par des acquisitions, des dons 
ou d’autres mécanismes et gère ces propriétés à long 
terme. CNC a protégé 10 000 km2 au pays depuis 
sa création en 1962.

Canards Illimités Canada (CIC) (www.ducks.ca) 
conserve, rétablit et gère des terres humides et les 
habitats connexes pour la sauvagine d’Amérique du 
Nord. À la fin de 2011, CIC avait protégé 25 000 km2 
par des acquisitions de terrains, des ententes de 
gestion, des servitudes aux fins de la conservation 
et des baux depuis sa fondation, en 1938.

Ensemble, CNC et CIC regroupent plus de 60 % de 
tous les biens de conservation sous forme de terres 
privées au Canada.

Collectivement, les autorités de conservation 
(aussi Office de protection de la nature) de 
l’Ontario possèdent et protègent environ 1440 km2 
(principalement dans le sud de l’Ontario, où vivent 
90 % de la population de la province), soit davantage 
de terrain que n’en possède le ministère des Richesses 
naturelles de l’Ontario, dans le sud de l’Ontario, 
y compris les forêts, les terres humides, les zones 

offrant un intérêt naturel et scientifique, les terres 
récréatives, les sites culturels et le patrimoine naturel, 
ainsi que les terres réservées pour la lutte contre les 
inondations et l’érosion.

Il y a à peu près 140 fiducies foncières au Canada. 
La Canadian Land Trust Alliance (CLTA) (www.
clta.ca) a été formée en 2006 pour renforcer et 
promouvoir la conservation volontaire des propriétés 
privées. Les membres de la CLTA représentent 55 
groupes, dont des alliances provinciales et foncières, 
des fiducies de bassins hydrographiques et des 
fiducies foncières communautaires, qui ont protégé 
collectivement plus de 25 000 km2.

Le Programme des dons écologiques 
d’Environnement Canada (www.ec.gc.ca/pde-egp/
default.asp?lang=Fr) offre des avantages fiscaux 
importants aux propriétaires terriens qui donnent 
des terres ou un intérêt partiel dans un terrain à un 
bénéficiaire qualifié, y compris les gouvernements 
fédéral ou provinciaux et les ONG, comme ceux 
qui sont décrits ci-dessus, pour s’assurer que la 
biodiversité et le patrimoine environnemental foncier 
sont préservés à perpétuité.

Encadré 28 
Élimination d’un obstacle de longue date à la protection 
de terrains appartenant à des Américains au Canada

L’American Friends of Canadian Land Trusts est un 
organisme de bienfaisance établi par des dirigeants 
de la conservation des terres des deux côtés de 
la frontière, afin de fournir un mécanisme légal 
nécessaire pour rendre la conservation des terres 
possible de l’autre côté de la frontière. Cependant, 
jusqu’à récemment, les Américains qui souhaitaient 
protéger des terrains au Canada devaient payer 
l’impôt sur les gains en capital au Canada sur leur don 
de conservation. En octobre 2010, le gouvernement 

du Canada a modifié les règles établies en vertu de 
la Loi de l’impôt sur revenu afin de retirer l’impôt sur 
les gains en capital dans le cas d’un don de terrain de 
l’autre côté de la frontière, pour l’American Friends 
of Canadian Land Trusts.

Le Programme de conservation des terres 
transfrontalières ouvre la porte à la protection par les 
fiducies foncières canadiennes d’une plus grande part 
du patrimoine naturel du Canada.

file:///C:\Documents and Settings\Administrateur\Bureau\Michele20140222\(www.natureconservancy.ca
file:///C:\Documents and Settings\Administrateur\Bureau\Michele20140222\(www.ducks.ca
http://www.clta.ca/
http://www.clta.ca/
http://www.ec.gc.ca/pde-egp/default.asp?lang=Fr)
http://www.ec.gc.ca/pde-egp/default.asp?lang=Fr)
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verse aux municipalités une subvention au lieu 
de taxes afin que le revenu d’impôt ne soit pas 
perdu.

•	 Agriculture et Agroalimentaire Canada administre 
le Programme des pâturages communautaires qui 
vise près de 10 000 km2 dans 85 pâturages d’Alberta, 
de Saskatchewan et du Manitoba. Les pâturages 
représentent quelques-uns des plus grands blocs de 
prairies contigus au Canada et sont des exemples 
d’écosystèmes de prairies fonctionnels. Les 
pâturages contribuent aux objectifs de conservation 
internationaux liés à la diversité biologique, aux 
changements climatiques et aux aires protégées 
(AAC, 2005).

•	 Les groupes responsables des aires protégées 
au Canada, notamment le CCAE et des ONG 
discutent actuellement de la possibilité d’effecteur 
un inventaire des aires de conservation qui sont 
importantes pour la préservation de la biodiversité 
et qui pourraient faire l’objet d’un compte 
rendu national, même si elles ne satisfont pas les 
normes de l’UICN pour la production de rapports 
internationaux.

Soutien de l’industrie des ressources 
aux aires protégées

Dans la plupart des organisations gouvernementales, 
les principales industries des ressources de divers 
secteurs appuient la constitution de réseaux d’aires 
protégées comme un moyen d’apporter une certitude 
de protection et de démontrer la responsabilité sociale 
des entreprises, même si les mesures temporaires 
sont souvent privilégiées par rapport aux instruments 
permanents.

•	 Les trois quarts des organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées (13 sur 17) 
déclarent avoir des relations continues avec les 
secteurs de ressources pertinents (EC, MPO, T.N.-O., 
Nt, C.-B., Alb., Sask., Man., Ont., Qc, N.-B., N.-É. et 
T.-N.-L.).

•	 Les industries des ressources des Territoires du 
Nord-Ouest, de la Saskatchewan, du Manitoba et 
de Terre-Neuve-et-Labrador ont précisément appuyé 
la stratégie des zones protégées du gouvernement. 
Dans certaines organisations gouvernementales, 
les représentants de l’industrie participent à des 
comités qui donnent des conseils sur la stratégie 
des aires protégées (MPO, T.N.-O., Sask. et N.-B.).

•	 De nombreuses provinces et des territoires  
(C.-B., Alb., Sask., Man., Ont. et Qc.) déclarent 
que l’industrie des ressources et les sociétés 
de production de l’énergie de la Couronne 
ont entrepris des processus de planification de 
l’utilisation des terres, selon lesquels des aires 

protégées candidates sont définies. Certaines 
organisations gouvernementales terrestres signalent 
que les sociétés de développement des ressources 
ont volontairement retiré des droits sur les terres 
ou l’accès pour permettre l’établissement d’aires 
protégées (APC, T.N.-O., C.-B., Alb., Sask., Man. et 
N.-É.). Certaines de ces mesures sont temporaires, 
visant à favoriser d’autres discussions, tout comme 
des compromis font partie de la délimitation des 
aires finales. De plus, les entreprises préfèrent 

Encadré 29 
La Coast Forest 
Conservation Initiative : 
une collaboration sans 
précédent pour la gestion 
des côtes de la Colombie-
Britannique

En 1995, cinq producteurs de produits forestiers de 
la Colombie-Britannique—CB Timber Sales, Catalyst 
Paper Corporation, Howe Sound Pulp and Paper, 
International Forest Products et Western Forest 
Products—ont entrepris de soutenir l’élaboration 
d’un plan de conservation et de gestion axé sur 
l’écosystème pour une région de la Colombie-
Britannique englobant la côte centrale et la côte 
nord. La région est souvent appelée forêt pluviale 
du Grand Ours et contient l’une des plus grandes 
forêts pluviales tempérées intactes du monde.

Près de 15 ans plus tard, après une étude 
scientifique indépendante exhaustive de la région 
et beaucoup de négociations avec de multiples 
intérêts, un plan de protection de cette forêt 
pluviale tempérée d’importance mondiale de la 
côte du Pacifique du Canada a pu être appuyé par 
le gouvernement de la Colombie-Britannique, les 
Premières Nations, les groupes environnementaux, 
les entreprises forestières et les collectivités côtières. 
Ces parties continuent de collaborer à la mise en 
œuvre du plan.

L’industrie papetière a loué cette réalisation, 
indiquant qu’elle apporterait une certitude aux 
entreprises qui évoluent dans la région ainsi 
qu’aux clients qui cherchent des produits forestiers 
respectueux de l’environnement.

Le processus et le plan définitif de la région ont 
permis d’éclairer la création d’aires protégées, 
dont 115 zones de conservation avec un total de 
1 360 000 hectares, entre 2006 et 2008. Au total, 
plus de 2,1 millions d’hectares sont protégés dans 
toute la région des côtes centrales et nord.

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.coastforestconservationinitiative.com.

http://www.coastforestconservationinitiative.com/
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généralement des mesures temporaires pour la 
protection des terres qui contiennent des ressources 
de valeur superficielles ou souterraines.

Gestion intégrée du paysage

La plupart des provinces et des territoires s’efforcent 
d’incorporer des principes et des pratiques de 
développement durable dans leur cadre de gestion 
foncière. Peu d’entre eux arrivent à intégrer tous les 
éléments des systèmes de gestion intégrée du paysage 
(GIP). Toutefois, les processus de planification intégrée 
de l’aménagement du territoire—important élément 
décisionnel de la GIP—englobent environ 17 % de 
la superficie totale du Canada et, lorsqu’ils existent, 
fournissent la principale approche pour la désignation 
des aires protégées.

•	 La Colombie-Britannique, l’Ontario et le Québec 
déclarent presque tout leur territoire couvert 
par un processus de planification intégrée de 
l’utilisation des terres. Les Territoires du Nord-Ouest, 
l’Alberta, le Manitoba, le Nouveau-Brunswick et la 
Nouvelle-Écosse ont terminé, ou sont en voie de le 
faire, des plans intégrés d’utilisation des terres pour 
entre un ou deux tiers de leur superficie (figure 12).

•	 Dans les trois territoires du Nord, la planification 
intégrée de l’aménagement du territoire est 
utilisée ou prévue dans le cadre des processus 
de revendication territoriale. Des approches de 
planification sont en place pour à peu près les deux 
tiers des Territoires du Nord-Ouest (Encadré 32). 
La Commission de planification du Nunavut, créée 
en vertu de l’Accord de revendication territoriale 

du Nunavut, travaille avec les gouvernements 
fédéral et territorial et d’autres parties intéressées à 
établir des politiques de planification générale, des 
objectifs et des buts pour le Nunavut. Au Yukon, les 
commissions de planification de l’aménagement du 
territoire recommandent des plans d’aménagement 
du territoire exhaustifs au gouvernement du 
Yukon et aux différentes Premières Nations en vue 
d’obtenir leur approbation.

•	 Les mesures visant à assurer la connectivité du 
paysage, utilisées pour augmenter l’efficacité des 
aires protégées, varient selon les organisations 
gouvernementales. Moins du tiers (5 sur 16) d’entre 
elles déclarent utiliser des mesures directes comme 
des aires tampons protégées, des corridors ou des 
étapes-relais. Plus de la moitié des organisations 
gouvernementales terrestres ont recours à des 
mesures indirectes, telles que des processus 
d’évaluation environnementale tenant compte 

Encadré 30 
La Nouvelle-Écosse obtient l’aide de l’industrie forestière 
pour atteindre son objectif d’aires protégées de 12 %

La Nouvelle-Écosse doit protéger environ 1 500 km2 
de terres additionnelles pour atteindre son objectif 
de protection de 12 % de la superficie terrestre 
de la province, d’ici à 2015, comme l’indique sa loi 
de 2007 sur la prospérité durable et les objectifs 
environnementaux (Environmental Goals and Sustainable 
Prosperity Act 2007).

En novembre 2009, le gouvernement a reçu le rapport 
Colin Stewart Forest Forum Final Report (Colin Stewart 
Forest Forum Steering Committee, 2009), préparé par 
les quatre plus grandes entreprises forestières de la 
province (Bowater Mersey, JD Irving Ltd., Northern 
Pulp et NewPage Port Hawkesbury) et les principales 
ONG de l’environnement de Nouvelle-Écosse (Ecology 
Action Centre, Société pour la nature et les parcs du 
Canada, Nova Scotia Nature Trust et Conservation de 
la nature Canada).

La préparation du rapport visait à résoudre certains 
des conflits entre les intérêts de l’industrie et ceux 
de l’environnement en ce qui concerne les terres 
sauvages, en recommandant 2 690 km2 de terres 
de grande valeur sur le plan de la conservation, qui 
pourraient être envisagées pour le réseau d’aires 
protégées, y compris des terres de la Couronne 
provinciales et certains terrains appartenant à de 
grandes entreprises forestières.

Les aires recommandées font maintenant largement 
partie des terrains à l’étude dans le cadre du 
processus provincial visant à atteindre l’objectif de 
12 % d’ici à 2015.

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.gov.ns.ca/nse/12percent/making.it.happen.asp.

Encadré 31 
Qu’est-ce que la gestion 
intégrée du paysage?

La gestion intégrée du paysage permet aux décideurs, 
et à la société dans son ensemble, de fixer et d’atteindre 
des objectifs concernant le paysage pour les écosystèmes 
durables et le développement durable à des échelles 
spatiales et temporelles appropriées.

—Coalition canadienne de la gestion  
intégrée du paysage (2005)

http://www.gov.ns.ca/nse/12percent/making.it.happen.asp
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Figure 12 :  Pourcentage du territoire couvert par des processus de planification intégrée 
d’aménagement du territoire

Tableau 10 :  Mesures de connectivité du paysage terrestre et marin mises en place autour des aires 
protégées

Organisations gouvernementales  
terrestres déclarant  
appliquer la mesure

Organisations 
gouvernementales  
marines déclarant  

appliquer la mesure

Mesures de connectivité du paysage
Nombre  

(Total de 16) Nom
Nombre  

(Total de 9) Nom

Aires protégées utilisées comme 
corridors/ 
zones-tampons/zones-relais

  5 EC, Yn, C.-B., Ont., N.-É. 1 CB

Mesures tampons législatives/
réglementaires

  5 Yn, Nt, Alb., N.-B., Î.-P.-É. 1 MPO

Orientations stratégiques pour les 
réseaux d’aires protégées

  7 EC, Yn, T.N.-O., C.-B., Ont., 
N.-É., T.-N.-L.

2 MPO, CB

Désignation non réglementaire (site du 
patrimoine mondial, forêt modèle, etc.)

  9 APC, EC, Yn, C.-B., Alb., 
Sask., Ont., Qc, N.-É.

1 CB

Processus d’évaluation 
environnementale tenant compte des 
répercussions sur les aires protégées

10 Yn, T.N.-O., C.-B,, Alb., 
Man., Ont., Qc, Î.-P.-É., N.-
É., T.-N.-L.

5 MPO, CB, 
MAN, QC, TNL

Orientation stratégique adressée 
au gouvernement sur les activités 
entourant les aires protégées

  6 Yn, C.-B., Alb., Man., Î.-
P.-É., N.-É.

2 CB, MAN

Orientation stratégique adressée 
à l’industrie au sujet des activités 
entourant les aires protégées

  5 Yn, C.-B., Alb., Man., Î.-P.-É. 3 MPO, CB, 
MAN
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des répercussions sur les aires protégées et les 
désignations non réglementaires (site patrimonial 
mondial, forêt modèle, etc.), qui peuvent contribuer 
à la connectivité si elles sont appliquées de manière 
appropriée (tableau 10).

•	 La Saskatchewan, l’Ontario, la Nouvelle-Écosse et 
Terre-Neuve-et-Labrador ont fait appel aux plans de 
gestion forestière dans certaines zones pour définir 
de potentielles aires protégées. Ces processus de 
planification tiennent compte d’autres utilisations 
possibles des terres (exploitation pétrolière et 
gazière, minière, etc.). La Saskatchewan a recours à 
une planification intégrée de l’utilisation des terres 

à l’échelle du paysage qui inclut le zonage pour 
diverses fins, notamment l’exploitation pétrolière et 
gazière, l’exploitation minière et le développement 
industriel, ainsi que la planification de la gestion 
forestière.

•	 Outre la protection d’actifs naturels de grande 
valeur, les 1 151 km2 de terres de conservation 
privées au Canada peuvent servir de tampons et 
de corridors qui relient des systèmes et des réseaux 
d’aires protégées publics, contribuant ainsi à 
protéger la biodiversité et à faciliter le déplacement 
des espèces d’un lieu à un autre.

Encadré 32 
Désignation des aires protégées dans le cadre des 
processus de planification intégrée de l’aménagement 
du territoire : quelques exemples

•	 Il existe des plans stratégiques d’aménagement 
du territoire approuvés ou en préparation pour 
plus de 90 % de la Colombie-Britannique. En 
juillet 2011, le plan d’aménagement du territoire 
Atlin Taku a été approuvé par la province de la 
Colombie-Britannique et la Première Nation des 
Tlingit de Taku River. La région Atlin-Taku s’étend 
sur 30 000 km2, soit à peu près la taille de l’île de 
Vancouver et se caractérise par une nature quasi 
vierge, incluant quelques chemins permettant 
d’accéder à ses hauts paysages alpins, à ses rivières 
sauvages et à ses forêts pluviales tempérées et 
sauvages boréales. Une recommandation de 
désignation de nouvelles aires protégées a été 
faite pour environ 18 % de la zone de planification 
d’Atlin-Taku, ou 5 650 km2, portant le total de la 
zone visée par la planification de l’aménagement 
du territoire à 26 %, protégeant ainsi des aires 
d’une valeur de conservation exceptionnelle et 
d’un intérêt marqué pour les Autochtones et la 
communauté. Pour en savoir plus, se reporter au 
www.ilmb.gov.bc.ca/slrp/lrmp/smithers/atlin_taku/
index.html.

•	 En décembre 2011, des processus de planification 
de l’aménagement du territoire avaient été 
amorcés pour à peu près les deux tiers des 
Territoires du Nord-Ouest. Ces processus se 
déroulent dans le vaste contexte de la cogestion 
des ressources. La région Dehcho (16 % des 
Territoires du Nord-Ouest) et la zone visée par le 
règlement du Sahtu (21 % des Territoires du Nord-
Ouest) sont sur le point d’achever leur processus 
d’aménagement du territoire. Le lien entre ces 
processus de planification et l’établissement d’aires 
protégées officielles varie d’une région à l’autre. 
Les plans provisoires d’aménagement du territoire 

des régions du Dehcho et du Sahtu reconnaissent 
les zones soumises au processus de désignation 
des aires protégées et font un lien explicite entre 
l’établissement de zones de conservation et le 
potentiel d’aires protégées permanentes. Par 
contre, le plan d’aménagement du territoire 
pour la région visée par le règlement de la 
revendication des Gwich’in ne tient pas compte 
de la possibilité que l’une ou l’autre des zones de 
conservation désignées devienne une aire protégée 
permanente. Pour en savoir plus, se reporter 
au www.enr.gov.nt.ca/_live/pages/wpPages/ 
soe_protected_areas_land_use_plans.aspx.

•	 Le plan provisoire d’aménagement du territoire 
pour la Région du règlement des Inuits du 
Labrador est préparé par l’Autorité de planification 
régionale établie en vertu de l’Accord sur les 
revendications territoriales des Inuits du Labrador. 
Ce plan inclura le nord du Labrador, soit environ 
72 520 km2 ou à peu près les 18 % de la province, 
et guidera l’utilisation des terres, des eaux et des 
ressources naturelles; il optimisera les avantages 
sociaux, culturels et économiques pour les Inuits du 
Labrador et les autres résidants. Les désignations 
d’utilisation des terres comprennent les parcs 
nationaux—la zone comprend le parc national 
des Monts-Torngat et le parc national proposé des 
Monts-Mealy—ainsi qu’une désignation de zone 
écosensible. Pour en savoir plus, se reporter au 
www.lisaplan.ca.

•	 La réserve écologique représentative du lac Pink 
a donné lieu à un processus de planification 
de l’utilisation des terres et constituera la plus 
grande aire protégée désignée provinciale en 
Saskatchewan.
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Gestion intégrée des océans

La gestion intégrée est passée de l’étape de 
planification à celle de mise en œuvre pour les 
cinq zones étendues de gestion des océans créées à 
titre de projets pilotes. Trois ZPM constituées en vertu 
de la Loi sur les Océans, totalisant 7 878 km2, soit le 
mont sous-marin Bowie, l’estuaire de la Musquash et 
Tarium Niryutait, ont été établies entre 2006 et 2011 
dans le cadre de ce processus.

•	 Environ 40 % de la zone économique exclusive du 
Canada, dont la gestion relève de Pêches et Océans 
Canada, a fait l’objet de plans de gestion intégrée 

des océans dans cinq Zones étendues de gestion 
des océans (ZEGO) : la mer de Beaufort, le golfe 
du Saint-Laurent, la côte nord du Pacifique, la baie 
Placentia et les Grands Bancs, ainsi que l’est du 
plateau néo-écossais. Les ZPM établies par Pêches 
et Océans en vertu de la Loi sur les océans ont été 
désignées et établies dans le contexte de la gestion 
intégrée des océans, trois d’entre elles ayant été 
créées entre 2006 et 2011. La mise en œuvre de la 
gestion intégrée des océans sera généralement axée 
sur le risque avec une participation plus ciblée et 
s’étendra vraisemblablement au-delà des ZEGO en 
biorégions, avec le temps, selon les ressources.

Encadré 33 
Planification communautaire de l’aménagement 
du territoire dans le Grand Nord de l’Ontario

En 2008, l’Ontario a annoncé une initiative 
d’aménagement du territoire pour le Grand Nord 
de la province qui représente 42 % du territoire 
provincial. Cette initiative comprend la protection 
d’au moins 225 000 km2, soit trois fois la taille du lac 
Supérieur, dans un réseau de zones de conservation. 
La Loi de 2010 sur le Grand Nord a été adoptée 
pour favoriser l’aménagement communautaire du 
territoire dont les plans sont élaborés conjointement 
avec les Premières Nations, et soutient les objectifs 
environnementaux, sociaux et économiques 
d’aménagement du territoire pour les populations de 
l’Ontario.

En décembre 2011, quatre plans avaient été 
approuvés, totalisant plus de 12 000 km2 d’aires 
protégées désignées où sont interdits : la prospection, 
le jalonnement de concessions minières et 
l’exploration, l’ouverture d’une mine, l’exploitation 
commerciale de bois d’œuvre, ainsi que l’exploration 
ou la production de pétrole et de gaz naturel. Après 
approbation des plans, les conseils des Premières 

Nations peuvent demander la réglementation des 
aires protégées désignées en vertu de la Loi de 2006 
sur les parcs provinciaux et les réserves de conservation 
qui exige une orientation pour la gestion de la zone. 
Ainsi, l’achèvement du document intitulé « Conserver 
les terres : la Stratégie d’aménagement de la forêt 
Whitefeather et ses zones adjacentes » (Première Nation 
Pikangikum et ministère des Richesses naturelles de 
l’Ontario, 2006) et la réglementation de cinq aires 
protégées désignées qui en découle en vertu de la 
Loi sur les parcs provinciaux et les réserves de conservation 
ont permis d’ajouter 3 495 km2 de parc provincial 
réglementé au réseau d’aires protégées de l’Ontario.

Aussi, le plan communautaire d’aménagement du 
territoire de Pauingassi et Little Grand Rapids soutient 
la demande de désignation de Pimachiowin Aki 
comme site du patrimoine mondial.

Pour en savoir plus, se reporter à  
www.mnr.gov.on.ca/fr/Business/FarNorth.

Désignation des aires protégées dans le plan communautaire d’aménagement du territoire, en vertu de la Loi 
de 2010 sur le Grand Nord

Plan communautaire d’aménagement du territoire Superficie visée par le plan Aires destinées à être protégées

Stratégie d’aménagement de la forêt Whitefeather et ses 
zones adjacentes (juin 2006) (bénéficiant d’une clause de 
droits acquis)

	 12 217 km2 	 4 360 km2 (36 %)

Plan d’aménagement du territoire de la collectivité de 
Pauingassi (juillet 2011)

	 1 388 km2 	 321 km2 (77 %)

Plan d’aménagement du territoire de la collectivité de 
Little Grand Rapids (juillet 2011)

	 1 887 km2 	 1 887 km2 (100 %)

Plan d’aménagement du territoire des collectivités de Cat 
Lake et Slate Falls (juillet 2011)

	 15 120 km2 	 5 063 km2 (34 %)

Total 	 30 613 km2 	 12 377 km2 (40 %)
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•	 La Colombie-Britannique a entrepris huit plans 
côtiers et marins et travaille actuellement à trois 
processus de planification marine intégrée : le 
partenariat de planification marine pour la côte 
du Pacifique Nord, l’aire de gestion intégrée de la 
côte du Pacifique Nord et le plan aquatique de la 
côte ouest. Au Québec, le cadre de planification 
pour le futur réseau d’AMP est le Plan d’action 
Saint-Laurent 2011–2026. Terre-Neuve-et-Labrador 
a publié son cadre stratégique et sa stratégie de 
gestion des côtes et des océans pour la province 
en 2010; il comporte un objectif stratégique visant 
à maintenir et à protéger les écosystèmes côtiers, 
particulièrement les régions de grande importance 
écologique.

•	 L’évaluation environnementale est considérée 
comme la mesure la plus couramment citée, ayant 
une pertinence possible pour assurer la connectivité 
des AMP (tableau 10). Les sites contributifs peuvent 
aussi favoriser la connectivité au sein du réseau 
d’AMP existant.

Encadré 34 
Qu’est-ce que la gestion 
intégrée des océans?

La gestion intégrée est la méthode courante de 
gestion des ressources océaniques du Canada. Elle 
permet de déterminer de façon concertée quels sont 
les meilleurs moyens d’exploiter et de protéger les 
ressources marines du Canada.

—Pêches et Océans Canada  
(tiré du site Web du MPO, le 2013-10-10)

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/management-gestion/
integratedmanagement-gestionintegree/index-fra.
htm.

Encadré 35 
Gestion intégrée des océans 
et établissement d’aires 
marines protégées dans 
la mer de Beaufort

La zone étendue de gestion des océans de la mer 
de Beaufort est l’une de cinq zones prioritaires à 
intégrer dans la planification de gestion intégrée 
des océans assurée par le gouvernement du Canada. 
Elle englobe la portion marine de la région désignée 
par la revendication des Inuvialuit, soit plus d’un 
million de kilomètres carrés.

Plusieurs années d’efforts de planification déployés 
par de multiples parties, y compris les Autochtones, 
les ministères des gouvernements territorial et 
fédéral, les résidants des collectivités côtières, 
l’industrie, les ONG et les universités, se sont soldées 
par le Plan de gestion intégrée des océans pour la mer 
de Beaufort (Partenariat de la mer de Beaufort, 
2009). Le plan tient compte de tous les utilisateurs 
des ressources et de l’environnement marin de la 
mer de Beaufort, ainsi que des interactions entre 
les activités humaines et entre ces activités et le 
milieu marin. Les organisations gouvernementales 
participantes ont convenu de collaborer aux 
processus décisionnels qui influent sur l’avenir de la 
région de la mer de Beaufort.

L’établissement d’AMP dans le contexte de la 
gestion intégrée des océans facilite la contribution 
des intervenants et la prise en compte des facteurs 
écologiques, sociaux, culturels et économiques 
étendus. Cela offre la possibilité de renforcer les 
mesures de conservation par des régimes de gestion 
complémentaires dans les zones environnantes, y 
compris par des liens avec des initiatives terrestres 
comme la protection de l’habitat, la lutte contre 
la pollution et l’établissement de parcs terrestres 
côtiers. Cette approche qui consiste à enchâsser les 
AMP dans de vastes initiatives de planification aide 
à maintenir l’intégrité et la viabilité à long terme de 
l’AMP.

Annoncée en août 2010, la zone de protection 
marine Tarium Niryutait dans la mer de Beaufort 
est la première ZPM arctique; elle englobe 1 740 
km2 du delta et de l’estuaire du fleuve Mackenzie 
dans la mer de Beaufort. Le but de cette ZPM est de 
préserver et de protéger les ressources biologiques 
et de soutenir la viabilité d’une population saine de 
bélugas.

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.beaufortseapartnership.ca.

http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/management-gestion/integratedmanagement-gestionintegree/index-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/management-gestion/integratedmanagement-gestionintegree/index-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/management-gestion/integratedmanagement-gestionintegree/index-fra.htm
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Encadré 36 
L’évaluation environnementale stratégique entraîne 
la protection légale du golfe du Saint-Laurent

Compte tenu de l’importance écologique, 
économique, sociale et culturelle du golfe du Saint-
Laurent, il existe des préoccupations importantes pour 
la création d’un cadre environnemental approprié 
en vue de mieux protéger l’environnement marin 
contre les travaux d’exploration et d’exploitation 
du pétrole et du gaz naturel. Les préoccupations au 
sujet des répercussions de ces activités sur les zones 
écosensibles et biosensibles sont d’une importance 
cruciale pour l’établissement des AMP.

En septembre 2010, après avoir analysé les résultats 
de la première évaluation environnementale 
stratégique, le gouvernement du Québec a décidé 
de ne pas autoriser l’exploration ou l’exploitation du 
pétrole et du gaz dans le territoire marin de la partie 

inférieure de l’estuaire du Saint-Laurent et du nord-
ouest du golfe du Saint-Laurent. Le gouvernement a 
adopté la Loi limitant les activités pétrolières et gazières 
en 2011, loi qui interdit les travaux d’exploration et 
d’exploitation du pétrole et du gaz dans la section 
du fleuve Saint-Laurent située en amont de la partie 
ouest de l’île d’Anticosti, ainsi que sur les îles de cette 
partie du fleuve, jusqu’à la limite de l’Ontario, à 
Cornwall.

La deuxième évaluation environnementale 
stratégique porte sur la baie des Chaleurs, ainsi que 
les bassins des îles de la Madeleine et Anticosti. Le 
rapport final devrait être présenté en 2013.



46	 EnvironNEment Canada

Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2006–2011

CHAPITRE 3 : GESTION des aires protégées

Contexte

Quand on sait que le Canada compte plus de 6 000 aires 
protégées terrestres et marines s’étendant sur 10,0 % de 
son territoire terrestre et 0,9 % de son territoire marin, il 
importe de se demander avec quelle efficacité ces aires 
protégées sont gérées.

Une fois que les aires protégées sont créées, les 
organisations gouvernementales doivent élaborer des 
politiques et des lignes directrices pour leur gestion, veiller 
à planifier cette gestion, mener des études scientifiques 
et des programmes de surveillance et appliquer des règles 
et règlements.

Comme il est expliqué au chapitre 2, les organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées au 
Canada aspirent à des objectifs de gestion complexes 
comme le maintien de l’intégrité écologique, la conservation 
de la biodiversité ou la protection des biens et services 
écologiques. La gestion devient encore plus difficile face 
aux pressions exercées par les activités sur les terres 
environnantes, les changements climatiques, les espèces 
envahissantes et d’autres menaces. Par exemple, les 
gestionnaires des aires protégées font face actuellement à 
de grandes infestations du dendroctone du pin ponderosa 
dans les parcs de l’Ouest, la remise en application du feu 
et du pâturage dans les prairies, l’apparition d’espèces 
envahissantes comme l’agrile du frêne en Ontario et les 
menaces posées aux aires de nidification du pluvier siffleur 
en voie de disparition sur les plages le long des côtes du 
Canada atlantique. Compte tenu de la gamme de problèmes 
observés dans les aires protégées, il devient de plus en plus 
évident que le seul fait de laisser la nature faire son œuvre 
sans intervention ne sera pas suffisant pour conserver la 
biodiversité et un bon nombre des autres valeurs associées 
aux aires protégées (Graber et coll., 2009).

Les sciences jouent un rôle crucial dans le soutien de la 
gestion des aires protégées. Elles aident les gestionnaires à 
comprendre les caractéristiques et l’intégrité écologiques 
des aires protégées, la nature et l’étendue des répercussions 
réelles et prévues des différentes menaces qui se posent à 
cette intégrité, ainsi que les meilleurs moyens d’éviter ou de 
réagir à ces répercussions afin que les objectifs fixés pour les 
aires protégées puissent être atteints le mieux possible.

Le Programme de travail sur les aires protégées de la CDB 
aborde un certain nombre de sujets pertinents pour la 
gestion des aires protégées, notamment l’atténuation 
des impacts négatifs des menaces, la participation des 
Autochtones et des collectivités locales, la viabilité financière 
et l’efficacité de la gestion (encadré 37).

Le présent chapitre portera sur les questions suivantes :

•	 Quel est le principal cadre stratégique de gestion 
des aires protégées au Canada et comment a-t-il 
évolué depuis le dernier rapport?

•	 Quelle est la situation des plans de gestion et dans 
quelle mesure sont-ils mis en œuvre?

•	 Quelles sont les plus graves menaces qui pèsent sur 
les aires protégées et quels sont les moyens mis en 
place pour les éviter et les atténuer?

•	 Est-ce que l’efficacité de la gestion des aires 
protégées est évaluée? S’améliore-t-elle?

•	 Est-ce que les ressources financières et autres 
sont suffisantes pour gérer efficacement les 
aires protégées?

•	 Quel est le rôle des peuples autochtones et des 
collectivités locales dans la gestion des aires 
protégées, et comment ce rôle évolue-t-il?

•	 Est-ce qu’il y a eu des progrès sur le plan de 
l’évaluation des bienfaits des aires protégées?

« Nous devons mettre autant d’efforts à assurer une 
gestion sûre et efficace des aires protégées qu’à 
les créer »

Hockings et coll. (2006)  
[traduction libre]
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Cadre stratégique de gestion des 
aires protégées

Les deux tiers des organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées terrestres (11 sur 16) 
disposent de cadres stratégiques pour la gestion des 
aires protégées mises en place, dont 7 sont en révision. 
Deux autres organisations gouvernementales ont des 
cadres en préparation. Six organisations sur les neuf 
responsables d’AMP ont aussi des cadres stratégiques 
en place.

•	 Douze organisations gouvernementales (APC, MPO, 
EC, AAC, Yn, C.-B., Sask., Man., Ont., Qc, N.-B. et  
N.-É.) disposent de cadres stratégiques pour 
guider la gestion de leurs aires protégées, qu’elles 
décrivent comme étant ou incluant des éléments 
des outils suivants : guide de planification de la 
gestion, politique de gestion, principes directeurs, 
programme et politique opérationnelle, plan 
d’action, etc. (encadré 38).

•	 Le Nunavut et l’Alberta préparent actuellement leur 
cadre. Le Nunavut en est à l’étape de la rédaction 
de l’élaboration d’un programme de parcs ainsi 
que d’un cadre directeur et d’un plan de gestion, 
conformément à l’Accord sur les revendications 
territoriales du Nunavut. En vertu du Plan des parcs 
de l’Alberta, approuvé en 2009, le cadre stratégique 
doit être achevé d’ici 2012.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest et 
l’Île-du-Prince-Édouard n’ont pas de cadre propre à 
la gestion des aires protégées. La stratégie des aires 
protégées des Territoires du Nord-Ouest prévoit 
un processus permettant de s’assurer qu’un cadre 
de gestion est établi pour chaque aire protégée. 
À l’Île-du-Prince-Édouard, les aires d’importance 
écologique sont intégrées au réseau d’aires 
protégées au fur et à mesure, et l’on s’appuie sur la 
contribution des propriétaires fonciers aux systèmes 
d’aires protégées dans cette province.

Encadré 37 
Programme de travail sur les aires protégées :  
buts choisis visant la gestion des aires protégées

But 1.4 : Améliorer considérablement la planification 
et la gestion des aires protégées à l’échelle des sites

But 1.5 : Prévenir et atténuer les impacts négatifs des 
principales menaces qui pèsent sur les aires protégées

But 2.1  : Promouvoir l’équité et le partage des 
avantages

But 2.2 : Accroître et assurer la participation 
des communautés autochtones et locales et des 
parties prenantes

But 3.1 : Mettre en œuvre des réformes politiques, 
institutionnelles et socioéconomiques propres à 
fournir un environnement favorable aux aires 
protégées

But 3.4 : Assurer la viabilité financière des aires 
protégées et des systèmes d’aires protégées 
nationaux et régionaux

But 3.5 : Renforcer la communication, l’éducation et 
la sensibilisation du public

But 4.2 : Évaluer et améliorer l’efficacité de la gestion 
des aires protégées

But 4.3 : Évaluer et surveiller l’état et les tendances 
des aires protégées

But 4.4 : Faire en sorte que le savoir scientifique 
contribue à la création et à la viabilité des aires 
protégées et des systèmes d’aires protégées

Se reporter à l’annexe 2 pour une liste complète des 
buts du Programme de travail et des objectifs d’Aichi 
pour la diversité biologique.
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Élaboration et mise en œuvre d’un plan 
de gestion

Bien que les organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées au Canada aient 
élaboré un grand nombre de plans de gestion depuis 
2005, la planification de la gestion ne progresse pas 
au même rythme que la désignation des nouvelles 
aires protégées. Environ 18 % des aires protégées du 
Canada bénéficient de plans de gestion à jour26 en 
date de 2011, soit une baisse de 25 % par rapport à 
2005.

•	 Parmi les 12 organisations gouvernementales 
terrestres qui ont présenté un rapport en 2005 et 
en 2011, sept notent une augmentation du nombre 
total de leurs aires protégées disposant de plans de 
gestion (APC, C.-B., Alb., Sask., Man., Qc et T.-N.-L.). 
Toutefois, la planification de la gestion ne se fait pas 
au même rythme que la désignation des nouvelles 
aires protégées (figure 13).

•	 En ce qui concerne les organisations fédérales, 
l’Agence Parcs Canada dispose de plans de gestion 
à jour pour 81 % de ses 47 parcs nationaux et aires 
marines de conservation, soit une hausse de 60 % 

Encadré 38 
Qu’est-ce qu’un « cadre stratégique » pour la gestion 
des aires protégées?

Les cadres stratégiques sont des énoncés d’intention 
qui donnent une orientation à la gestion des aires 
protégées et peuvent inclure différents éléments tels 
que l’approche philosophique, les principes directeurs 
et des instructions quant au moment de préparer les 
plans de gestion, aux aspects dont il faut tenir compte 
et aux participants.

Par exemple, les Principes directeurs et politiques de 
gestion de Parcs Canada contiennent les Politiques sur 
les parcs nationaux et la Politique sur les aires marines 
nationales de conservation. Les principes directeurs 
qui sous-tendent ces deux politiques englobent les 
concepts suivants :

•	 protéger l’intégrité écologique et assurer 
l’intégrité commémorative occupe la première 
place;

•	 les décisions sont fondées sur la connaissance de 
tout l’environnement et de sa gestion;

•	 les décisions de gestion s’appuient sur les 
meilleures connaissances disponibles;

•	 la participation du public est la pierre angulaire de 
la politique, de la planification et des pratiques 
de gestion.

Pour en savoir plus, se reporter au  
www.pc.gc.ca/fra/docs/pc/poli/princip/index.aspx.

Le Cadre national pour l’établissement et la gestion 
des zones de protection marines de Pêches et Océans 
Canada s’applique aux ZPM créées en vertu de la  
Loi sur les océans et fait actuellement l’objet d’une 
mise à jour. Les étapes 4 et 6 du cadre portent 

sur l’élaboration du plan de gestion d’une ZPM 
potentielle et la gestion de la ZPM, une fois qu’elle a 
été désignée. Ces étapes comprennent les instructions 
suivantes :

•	 Le plan de gestion de ZPM énoncera la raison 
d’être de la ZPM, ses buts et ses objectifs; de 
quelles façons ces derniers seront atteints et 
comment l’efficacité de la ZPM sera mesurée.

•	 L’élaboration du plan de gestion s’effectuera 
par le biais d’une coopération avec d’autres 
organismes fédéraux, des organismes provinciaux, 
des administrations locales, des collectivités et des 
organismes autochtones, des intervenants non 
gouvernementaux et le grand public.

•	 Les études scientifiques, la gestion de la ZPM 
(y compris le suivi) et les activités éducatives 
peuvent être autorisées dans la ZPM en vertu des 
dispositions sur les activités autorisées qui leur 
permettent d’exister en fonction de l’objectif de 
conservation de la ZPM. Elles permettent aussi 
l’échange continu d’information et l’évaluation des 
lacunes dans les connaissances.

•	 Chaque ZPM sera évaluée périodiquement, avec 
la participation du public, pour déterminer si elle 
atteint ses objectifs.

Pour en savoir plus, se reporter au www.dfo-mpo.
gc.ca/oceans/publications/mpaframework-cadrezpm/ 
index-fra.asp.

26	 Des plans de gestion « à jour » sont définis dans le Rapport sur la situation des aires protégées au Canada, 2000–2005 
(gouvernement du Canada, 2006) comme étant ceux qui sont « âgés de moins de 10 ans ». Cette définition a été appliquée 
au présent rapport pour des raisons d’uniformité, bien qu’on reconnaisse que les organisations gouvernementales responsables 
des aires protégées puissent avoir différents calendriers de mise à jour des plans de gestion.

http://www.pc.gc.ca/fra/docs/pc/poli/princip/index.aspx
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/mpaframework-cadrezpm/index-fra.asp
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/mpaframework-cadrezpm/index-fra.asp
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/mpaframework-cadrezpm/index-fra.asp
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par rapport à 2005; Pêches et Océans Canada a 
maintenant des plans de gestion pour six de ses huit 
AMP, comparativement aux cinq sur cinq qui étaient 
terminés ou en préparation en 2005; Agriculture 
et Agroalimentaire Canada tient à jour des plans 
de gestion pour ses 85 pâturages communautaires. 
À Environment Canada, c’est moins d’un sur 10 
des réserves nationales de faune ou des refuges 
d’oiseaux migrateurs qui dispose d’un plan de 
gestion et aucun de ces plans n’a moins de 10 ans, 
ce qui représente une baisse par rapport aux quatre 
plans à jour de 2005 (tableau 11).

•	 Parmi les autres organisations gouvernementales 
terrestres, la Colombie-Britannique, la 
Saskatchewan, l’Ontario, l’Île-du-Prince-Édouard 
et les Territoires du Nord-Ouest déclarent avoir des 
plans de gestion pour au moins les deux tiers de 
toutes leurs aires protégées en 2011. Cependant, 66 
à 80 % des plans de gestion en Ontario, à l’Île-du-
Prince-Édouard et dans les Territoires du Nord-Ouest 
ont au moins 10 ans (tableau 11).

•	 Quant aux organisations gouvernementales marines 
non fédérales qui présentent des rapports distincts 
pour leurs AMP, Terre-Neuve-et-Labrador a des plans 

de gestion pour trois de ses six AMP, même si aucune 
n’a moins de 10 ans. La plupart des AMP du Québec 
n’ont pas encore de plans de gestion (tableau 11).

•	 Depuis 2005, le Manitoba et le Québec se joignent 
à l’Agence Parcs Canada pour déclarer une 
augmentation de la proportion des aires protégées 
disposant de plans de gestion à jour. Huit autres 
organisations font état d’une diminution de la 
proportion des aires protégées dotées de plans de 
gestion à jour (figure 13). Il convient de signaler que 
les plans de gestion ne seraient probablement pas 
disponibles pour les aires protégées qui viennent 
d’être établies.

Près du tiers des organisations gouvernementales 
responsables d’aires protégées terrestres (5 sur 16) font 
un suivi de la mise en œuvre de leurs plans de gestion. 
Agriculture et Agroalimentaire Canada déclare appliquer 
complètement les mesures de gestion, l’Agence Parcs 
Canada et le Manitoba font état d’une mise en œuvre 
substantielle. Du côté des aires marines, Pêches et 
Océans Canada et Terre-Neuve-et-Labrador indiquent 
toutes deux que les mesures de gestion de ces plans sont 
substantiellement mises en œuvre (tableau 11).

Figure 13 :  Nombre d’aires protégées dotées de plans de gestion à jour comparativement au nombre 
d’aires protégées avec plans de gestion non à jour et au nombre d’aires protégées sans plans de gestion, 
en 2005 et en 2011
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Une gestion visant le maintien de 
l’intégrité écologique

De plus en plus, les organisations canadiennes 
adoptent l’intégrité écologique comme base de la 
gestion des aires protégées, la plupart d’entre elles 
(13 sur 16 pour les aires terrestres et 4 sur 9 pour les 
aires marines) déclarant que cette notion est intégrée 
dans leurs principes de fonctionnement. Par ailleurs, 
environ le tiers des organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées déclare que des 
mesures sont en place pour surveiller l’intégrité 
écologique et environ la moitié dit avoir des mesures 

pour gérer en vue du maintien de l’intégrité 
écologique. Ces statistiques montrent que même s’il y 
a eu des améliorations depuis la dernière période de 
rapport, l’écart persiste entre la volonté et la réalité.

•	 Pour 13 organisations gouvernementales terrestres 
(EC, AAC, Yn, T.N.-O., C.-B., Alb., Sask., Man., 
Ont., Qc, N.-B., N.-É. et T.-N.-L.) et 4 organisations 
gouvernementales marines (APC, C.-B., Man. et Qc), 
la notion d’intégrité écologique est intégrée dans 
les lois, politiques ou principes, plans ou procédures 
opérationnelles concernant les aires protégées.

Tableau 11 :  Mesure dans laquelle les plans de gestion sont en place et mis en œuvre

Nombre d’aires protégées avec  
plans de gestion

Nombre d’aires protégées avec  
plans de gestion de moins de 10 ans

Mise en œuvre des 
mesures de gestion

Organisations 
gouvernementales Nombre/total Pourcentage Nombre/total Pourcentage

Aires protégées terrestres

Provinciales et territoires

BC 	 669/1 020 	 65.6 % 	 481/1 020 	 47.2 % Inconnue

AB 	 60/252 	 23.8 % 	 18/252 	 7.1 % Partielle

SK 	 625/666 	 93.8 % 	 0/666 	 0.0 % Inconnue

MB 	 9/302 	 3.0 % 	 5/302 	 0.0 % Substantielle

ON 	 622/640 	 97.2 % 	 118/640 	 18.4 % Partielle

QC 	 207/2 400 	 8.6 % 	 179/2 400 	 7.5 % Inconnue

NB 	 0/65 	 0.0 % 	 0/65 	 0.0 % Inconnue

NS 	 14/59 	 23.7 % 	 6/59 	 10.2 % Inconnue

PE 	 125/133 	 94.0 % 	 24/133 	 18.0 % Inconnue

NL 	 17/60 	 28.3 % 	 1/57 	 1.8 % Inconnue

YT 	 4/18 	 22.2 % 	 4 /18 	 22.2 % Inconnue

NT 	 3/23 	 13.0 % 	 1/23 	 4.3 % Inconnue

NU 	 0/8 	 0.0 % 	 0/8 	 0.0 % Nulle

Organisations fédérales

APC 	 40/47 	 85.1 % 	 38/47 	 80.9 % Substantielle

EC 	 13/130 	 10.0 % 	 0/130 	 0.0 % Inconnue

AAC 	 85/85 	 100 % 	 85/85 	 100 % Complète

MPO 	 Sans objet 	 Sans objet 	 Sans objet 	 Sans objet Sans objet

Aires protégées marines

Provinciales et territoires 

BC Inclus dans les aires terrestres

MB Aucune donnée fournie Inconnue

QC 	 14/466 	 3.0 % 	 11/466 	 2.4 % Inconnue

NB 	 0/1 	 0.0 % 	 0/1 	 0.0 % Inconnue

PE Inclus dans les aires terrestres

NL 	 3/6 	 50 % 	 0/6 	 0.0 % Substantielle

Organisations fédérales

APC Inclus dans les aires terrestres

EC Inclus dans les aires terrestres

MPO 	 6/8 	 75 % 	 6/8 	 75 % Substantielle
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•	 L’Agence Parcs Canada est un chef de file mondial 
de la gestion visant le maintien de l’intégrité 
écologique (encadré 39). D’autres organisations 
gouvernementales ont récemment adopté le 
concept de façon plus officielle afin qu’il guide tous 
leurs efforts de gestion. Par exemple, la Colombie-
Britannique a établi un ensemble de principes 
de gestion pour la conservation, qui lui permet 
d’assurer l’intégrité écologique de ses systèmes 
diversifiés. Grâce à sa nouvelle Loi sur les parcs 
provinciaux et les réserves de conservation, l’Ontario 
peut mettre en priorité l’intégrité écologique 
lorsqu’elle planifie et gère les parcs provinciaux 
et les réserves de conservation sur son territoire. Il 
convient également de noter que la planification 
du réseau d’AMP a été conçue de façon à améliorer 
l’intégrité écologique de l’ensemble (encadré 40).

•	 Environ le tiers des organisations gouvernementales 
terrestres (6 sur 16) et marines (3 sur 9) assurent 

une certaine surveillance des aspects de l’intégrité 
écologique dans leurs aires protégées. Parcs Canada 
a commencé à mettre en œuvre son programme 
de surveillance de l’intégrité écologique en 2008 
et un cadre national guide maintenant la collecte 
de données dans chaque parc national (encadré 
39). En plus de Parcs Canada, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada et le Yukon déclarent 
surveiller l’intégrité écologique dans l’ensemble ou 
la plupart de leurs aires protégées terrestres. Pêches 
et Océans Canada assure une certaine surveillance 
dans quelques-unes des AMP (tableau 12).

•	 Plus de la moitié des organisations terrestres 
(9 sur 16) et le tiers des organisations marines 
(3 sur 9) ont mis en place des mesures pour gérer 
l’intégrité écologique. Parcs Canada gère l’intégrité 
dans toutes ses aires protégées terrestres et marines, 
tout comme Agriculture et Agroalimentaire Canada 
le fait dans tous ses pâturages communautaires. 

Encadré 39 
Agence Parcs Canada : Un chef de file de la gestion 
de l’intégrité écologique

La Commission sur l’intégrité écologique des parcs 
nationaux du Canada a publié en 2000 son rapport 
intitulé Impacts pour les générations futures? Protection 
de l’intégrité écologique par les parcs nationaux du 
Canada (Agence Parcs Canada, 2000a) et Parcs 
Canada continue de travailler à la mise en œuvre de 
ses recommandations. Par exemple :

•	 Parcs Canada a élaboré le Cadre de surveillance 
de l’intégrité écologique (IE) afin de définir un 
contexte de science de la conservation pour 
assurer la surveillance et la reddition de comptes 
globale dans les parcs nationaux. Le cadre de 
surveillance de l’IE divise l’intégrité écologique 
du parc en deux volets : diversité végétale et 
animale et processus de l’écosystème. Le cadre 
identifie également les catégories qui décrivent 
les principaux facteurs de stress qui affectent 
les écosystèmes des parcs. Parcs Canada utilise 
le cadre pour surveiller périodiquement l’état 
de l’IE et publie les résultats pour chaque parc 
national, tous les cinq ans. L’information est aussi 
résumée tous les deux ans dans le Rapport sur 
l’état des lieux naturels et historiques du Canada 
(www.pc.gc.ca/fra/docs/pc/rpts/elnhc-scnhp/
index.aspx). Pour en savoir plus, se reporter au 
www.pc.gc.ca/fra/progs/np-pn/eco/eco3.aspx.

•	 Le document intitulé Principes et lignes directrices 
pour la restauration écologique dans les aires 
naturelles protégées du Canada (Agence Parcs 
Canada et Conseil canadien des parcs, 2008) 
a été élaboré pour guider les décideurs et les 
praticiens dans leurs efforts d’amélioration de 
l’intégrité écologique dans les aires naturelles 
protégées du Canada. Ce document établit des 
principes et des lignes directrices pour la remise 
en état écologique et offre un cadre pratique 
pour la prise de décisions cohérentes, crédibles et 
éclairées sur la restauration écologique dans les 
aires naturelles protégées. Ces principes et lignes 
directrices ont été élaborés au nom du Conseil 
canadien des parcs par un groupe plurifonctionnel, 
intergouvernemental, dirigé par l’Agence Parcs 
Canada. Pour en savoir plus, se reporter au 
www.pc.gc.ca/docs/pc/guide/resteco/guide_f.pdf.

•	 Agir sur le terrain II : Travailler avec les Canadiens 
pour améliorer l’intégrité écologique des parcs 
nationaux du Canada (Agence Parcs Canada, 2008) 
est un rapport dont le but est de mettre en 
évidence les progrès réalisés par Parcs Canada 
dans l’amélioration de l’intégrité écologique en 
soulignant particulièrement les mesures prises 
sur le terrain pour engager les Canadiens à 
prendre part à diverses activités dans le réseau 
des parcs nationaux. Pour en savoir plus, se 
reporter au http://publications.gc.ca/collections/
collection_2009/pc/R62-372-2008F.pdf.

http://www.pc.gc.ca/fra/docs/pc/rpts/elnhc-scnhp/index.aspx)
http://www.pc.gc.ca/fra/docs/pc/rpts/elnhc-scnhp/index.aspx)
http://www.pc.gc.ca/fra/progs/np-pn/eco/eco3.aspx
http://www.pc.gc.ca/docs/pc/guide/resteco/guide_f.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2009/pc/R62-372-2008F.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2009/pc/R62-372-2008F.pdf
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Sept organisations terrestres additionnelles (Yn, 
C.-B., Sask., Man., Ont., N.-B. et N.-É.) et deux autres 
organisations marines (C.-B. et Man.) ont mis en 
place des mesures partielles pour gérer l’intégrité 
écologique (tableau 13).

•	 Des vérifications indépendantes des organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées 
au Canada et aux États-Unis ont révélé, de façon 
systématique, que ces agences n’avaient pas la 
capacité de gérer en tenant compte de l’intégrité 
écologique ou des changements climatiques 
(Lemieux et coll., 2010). Malgré l’intention déclarée 
et la vision précise de la Colombie-Britannique 
de conserver l’intégrité écologique dans les aires 
protégées, son vérificateur général concluait en 
2010 que la province ne réussit pas à atteindre cet 
objectif (OAG of British-Columbia, 2010). En 2006, 
le conseil d’administration de Parcs Ontario déclarait 
qu’un engagement envers l’intégrité écologique 
(dans la nouvelle Loi sur les parcs provinciaux et 
les réserves de conservation) exigera plus que des 
dépenses pour les aires protégées; par la suite, 
le Bureau du Commissaire à l’Environnement de 
l’Ontario exprimait ses préoccupations à propos 
de la difficulté d’administrer la nouvelle Loi et 
de l’appliquer de façon appropriée sans une 
augmentation du financement (Bureau du CEO, 
2007).

Encadré 40 
Intégrité écologique dans 
le réseau d’aires marines 
protégées du Canada

Un document évolutif sur les lignes directrices et 
les pratiques exemplaires est en préparation pour 
guider la planification du réseau d’AMP dans les 
océans et les Grands Lacs du Canada.

Le document adopte les propriétés de conception 
de réseau reconnues à l’échelle internationale afin 
d’améliorer l’intégrité écologique et la cohésion 
générale d’un réseau.

Par exemple, l’existence d’un réseau doté d’une 
bonne connectivité, composé d’AMP appropriées 
et viables fait en sorte que les AMP ont la taille, 
l’espacement et la gestion nécessaires pour 
maintenir l’intégrité écologique des caractéristiques 
pour lesquelles elles ont été désignées, et du milieu 
marin dans son ensemble.

Tableau 12 :  Étendue de la surveillance de l’intégrité écologique

Surveillance 
complète de 
toutes les aires 
protégées

Surveillance 
partielle de 
la plupart des 
aires protégées

Surveillance 
partielle de 
certaines aires 
protégées

Surveillance 
sporadique

Peu ou pas de 
surveillance Sans objet

Terrestres APC, AAC Yn EC, Sask., Qc T.N.-O., C.-B., Ont., 
N.-B., N.-É., T.-N.-L.

Nt, Alb., Man., 
Î.-P.-É.

Marines APC EC, MPO C.-B., Qc, T.-N.-L. Man., N.-B. Î.-P.-É.

Tableau 13 :  Mesures en place pour gérer en vue de l’intégrité écologique

Oui Partiellement En préparation Non Sans objet

Terrestres APC, AAC Yn, C.-B., Sask., Man., 
Ont., N.-B., N.-É.

Aucune EC, T.N.-O., Nt, Alb., Qc, 
Î.-P.-É., T.-N.-L.

Marines APC C.-B., Man. MPO, EC, Qc, N.-B., T.-
N.-L.

Î.-P.-É.
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Menaces pesant sur les aires protégées 
du Canada

La plupart des organisations gouvernementales 
évaluent d’une manière ou d’une autre les 
principales menaces et déclarent que les « activités 
incompatibles à l’extérieur des aires protégées » et 
les « changements climatiques » constituent les plus 
graves menaces à l’intégrité écologique des aires 
protégées terrestres. Il a été plus difficile de cerner les 
plus graves menaces pour les AMP27.

•	 Les organisations gouvernementales terrestres ont 
défini les menaces suivantes comme étant celles 
qui pèsent principalement sur les aires protégées, 
même si elles sont reconnues comme des questions 
interreliées ou qui se recoupent. Le tableau 14 (ci-
dessous) établit une comparaison des principales 
menaces en 2011 par rapport à 2005.
–	 Les activités incompatibles à l’extérieur des 

aires protégées (comme l’exploitation minière, 
l’exploitation forestière, l’exploitation pétrolière 
et gazière, l’agriculture, les transports et 
l’aménagement urbain) ont été citées comme 
un problème par la plupart des organisations, et 
classées comme la plus grave de menace pour le 
maintien de l’intégrité écologique. Cette menace 
avait aussi été déclarée comme la plus grave pour 
la période visée par le rapport de 2000–2005.

–	 Les changements climatiques, ainsi que les 
questions connexes comme la hausse du 
niveau de la mer et la perte de zones côtières, 
les modifications du risque d’incendie, les 
infestations d’insectes et les déplacements des 
territoires des espèces ont été mentionnés 
comme constituant la plus grave menace par six 
organisations; cependant, les répercussions ne 
sont pas encore bien comprises, puisque cinq 
autres ont noté le niveau de menace comme 
« inconnu. » Les changements climatiques ne 

figuraient pas au sommet de la liste des menaces 
au cours de la période précédente.

–	 Le déclin des populations d’espèces comme 
le caribou des bois, le tétras des armoises, la 
chevêche des terriers et le pin à écorce blanche 
sont parfois étendus à l’échelle du territoire et 
non liés aux conditions locales, mais ils font tout 
de même partie des menaces graves pour les 
aires protégées du Canada déclarées par huit 
organisations.

–	 Les espèces envahissantes comme l’euphorbe 
ésule, la salicaire pourpre, la quenouille hybride, 
le genêt à balais et le crabe vert exigent 
la collaboration avec d’autres organismes 
également aux prises avec ces problèmes, 
comme pour d’autres menaces. Dix organisations 
ont déclaré que les espèces envahissantes 
constituaient une menace grave.

27	 Les organisations gouvernementales ont classé les menaces à partir d’une liste qui contenait les éléments suivants : perte d’habitat, 
disparition d’espèces, déclins des populations, espèces envahissantes, fragmentation de l’habitat, interruption des cycles naturels, 
fréquentation accrue des visiteurs, modification des activités des visiteurs, qualité de l’air compromise, qualité de l’eau compromise, 
changements climatiques, activités incompatibles à l’extérieur des aires protégées, impacts cumulatifs, surutilisation des ressources 
naturelles, événements catastrophiques, autres (préciser).

Encadré 41 
Situation de l’adaptation 
aux changements 
climatiques dans le secteur 
des aires protégées du 
Canada (tiré de Lemieux 
et coll., 2011)

« Même s’il existe de grandes incertitudes à propos 
du moment, de l’étendue, et de la manière dont les 
écosystèmes et les autres actifs des aires protégées 
(p. ex., les possibilités récréatives) réagiraient à 
un changement des conditions climatiques, il est 
d’une importance cruciale pour les organismes de 
gestion de biens naturels de commencer par définir, 
évaluer et appliquer les solutions d’adaptation 
qui permettraient de réduire la vulnérabilité des 
aires protégées du Canada (et leur biodiversité 
intrinsèque) face aux changements climatiques 
[…] Compte tenu des projections à long terme du 
remplacement des espèces et des pertes résultant 
des changements climatiques, du potentiel de 
réponses écologiques non linéaires (en d’autres 
mots les surprises écologiques), du temps de 
réponse requis des espèces et des écosystèmes 
face aux interventions de gestion et du processus 
relativement lent de la mise en œuvre des 
nouvelles politiques au sein des organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées, 
le moment de commencer à élaborer des stratégies 
proactives d’adaptation aux changements 
climatiques et intégratives est maintenant. » 
[Traduction libre]

Tableau 14 :  Principales menaces pesant sur les aires 
protégées terrestres du Canada

2000–2005 2006–2011

1.	 Activités incompatibles 
à l’extérieur des aires 
protégées

1. 	Changements climatiques

2. 	Fragmentation de l’habitat 2. 	 Impacts cumulatifs

3. 	Espèces envahissantes 3. 	Activités incompatibles 
à l’extérieur des aires 
protégées

4. 	Fréquentation accrue 
des visiteurs

4. 	Déclins des populations

5. 	Espèces envahissantes
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–	 Les impacts cumulatifs de nombreuses activités 
à l’intérieur et à l’extérieur des aires protégées 
ne sont pas bien compris par bon nombre des 
organisations. Même si six d’entre elles ont 
déclaré que la menace des impacts cumulatifs 
était grave, cinq en ont qualifié la gravité comme 
« inconnue ».

•	 Parmi les organisations qui ont précisément souligné 
les menaces qui pèsent sur leurs aires protégées 
dans le milieu marin, la Colombie-Britannique a 
déclaré, comme étant les plus graves l’interruption 
des cycles naturels (p. ex. l’effet du déclin des 
saumons reproducteurs sur les cycles de nutriments), 
les effets des changements climatiques (p. ex. la 
hausse du niveau de la mer) et les événements 
catastrophiques comme les déversements de 
pétrole. Par ailleurs le Manitoba a manifesté ses plus 
grandes préoccupations à propos des changements 
climatiques et plus précisément, du prolongement 
de la saison libre de glace dans la baie d’Hudson. 
Pêches et Océans Canada a mentionné les déclins 
des populations, les impacts cumulatifs et la perte 
d’habitat comme les principaux problèmes auxquels 
font face les ZPM créées en vertu de la Loi sur les 
océans, tout en reconnaissant que les aires marines 
protégées font face à des menaces différentes selon 

leur emplacement et leurs objectifs de conservation. 
Dans le contexte du réseau national d’AMP du 
Canada, Pêches et Océans Canada a déclaré que les 
changements climatiques et les impacts cumulatifs 
des activités humaines étaient considérés comme 
d’importants problèmes.

•	 Même si ces menaces sont importantes, les 
organisations mettent en œuvre des mesures pour 
les atténuer. Les principaux facteurs qui nuisent 
à la capacité de gérer les menaces comprennent 
l’absence d’influence sur les utilisations des terres 
et les activités à l’extérieur des aires protégées, le 
manque de capacité et de fonds ainsi qu’un manque 
de compréhension scientifique des problèmes ou de 
capacité technique pour y apporter des solutions. 
Pour chacun des cinq grands problèmes, des 
exemples de mesures de gestion et de facteurs qui 
nuisent à la capacité de gestion sont présentés au 
tableau 15.

•	 L’encadré 42 donne quelques exemples de défis 
de gestion qui se sont présentés dans les aires 
protégées du Canada pendant la période de 2006 
à 2011.

Tableau 15 :  Caractérisation organisationnelle de la gestion des menaces terrestres

Menaces Exemples de mesures de gestion Facteurs nuisant à la capacité de gestion

1. 	Changements 
climatiques

Désignation d’aires protégées additionnelles; 
préservation de terres pour les corridors de 
connectivité; surveillance écologique; lignes 
directrices sur la hausse du niveau de la mer; 
plantation d’essences mieux adaptées aux 
conditions anticipées

Manque de connaissances, la concurrence 
des activités terrestres rend la désignation et 
l’établissement des corridors difficiles; plans de 
gestion désuets; manque de capacité et de fonds 
pour la recherche et la gestion; gestion axée 
prioritairement sur les menaces immédiates; 
accélération des changements climatiques

2. 	 Impacts cumulatifs Permis et lignes directrices de gestion pour les 
activités se déroulant dans les aires protégées 
ou à proximité; planification intégrée de 
l’aménagement du territoire; processus d’examen/
incidences environnementales

Plans de gestion désuets; manque de capacité et 
de fonds pour surveiller les permis et contribuer 
aux processus de planification et d’examen; 
manque de connaissances et d’expérience

3. 	� Activités incompatibles 
à proximité des aires 
protégées

Établissement de plus grandes aires protégées 
pour atténuer les répercussions; partenariats 
pour l’acquisition de terres privées; permis pour 
les activités se déroulant dans les aires protégées 
ou à proximité; surveillance, communication et 
sensibilisation des usagers des aires environnantes; 
entente d’intendance volontaire; planification 
(zonage); aménagement intégré du territoire; 
processus d’examen environnemental

Disponibilité limitée des terres ou mécanisme ou 
financement simple pour l’acquisition de zones 
tampons; absence d’influence sur les activités 
d’utilisation des terres à l’extérieur; partage 
des responsabilités législatives par les autorités 
gouvernementales; capacité limitée de surveiller 
les permis ou de contribuer aux processus de 
planification et d’examen

4. 	Déclins des populations Désignation d’aires protégées additionnelles; 
interventions médicales pour éliminer les 
maladies; inventaire des habitats; surveillance des 
populations; accès limité aux visiteurs

Manque de temps du personnel et de fonds; 
conflits entre les intérêts de l’industrie et de la 
conservation; conditions extérieures ne relevant 
pas du contrôle du personnel de l’aire protégée; 
manque de coopération des visiteurs

5. 	Espèces envahissantes Lignes directrices de gestion limitant les 
introductions; mesures d’atténuation ajoutées 
aux permis; mesures de contrôle pour éliminer 
les espèces envahissantes et empêcher leur 
propagation (enlèvement physique, brûlage 
prescrit, pesticides, utilisation d’autres organismes 
vivants); partenariats avec d’autres ministères ou 
secteurs de compétences directement responsables 
des espèces envahissantes

Étendue du problème largement inconnu; biologie 
et démographie des espèces envahissantes; 
manque de capacité et de fonds pour faire les 
recherches et appliquer les permis, surveiller 
l’établissement et la mise en œuvre des contrôles, 
élaborer des partenariats; capacité technique 
limitée de surveiller et de contrer les espèces 
envahissantes; dépenses et difficultés d’accès aux 
espèces envahissantes
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La science et la recherche à l’appui de 
la gestion des aires protégées

Dans l’ensemble, les organisations gouvernementales 
responsables des aires terrestres et marines ont 
classé la disponibilité et la qualité de l’information 
scientifique et autre à l’appui de la gestion des aires 
protégées comme étant « limitée à bonne »28.

•	 Les organisations gouvernementales ont indiqué 
que l’information la plus facilement accessible et 
de la plus grande qualité concernait les « activités 
(humaines) d’utilisation des terres adjacentes » 
et « les inventaires des ressources naturelles », 
à peu près les trois quarts des organisations 
gouvernementales terrestres cotant la disponibilité 
et la qualité de ces ressources comme « bonnes » ou 
« excellentes ». En plus de ce genre d’information, 
les organisations gouvernementales responsables 
d’aires marines ont aussi côté comme « excellentes » 

la disponibilité et la qualité de l’information sur la 
« structure et fonction de la collectivité ».

•	 Les organisations ont aussi déclaré que la 
disponibilité de l’information sur les processus 
écologiques, les connaissances traditionnelles 
écologiques et l’occurrence des espèces 
envahissantes était « limitée ».

•	 L’Alberta, la Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve-et-
Labrador et les Territoires du Nord-Ouest ont fait 
état des plus grandes limites en ce qui concerne la 
qualité et la disponibilité de l’information.

Encadré 42 
Défis de gestion dans les aires protégées du Canada :  
Quelques exemples pour la période de 2006 à 2011

•	 Le parc territorial du mont Tombstone, au Yukon, 
comprend 2 200 km2 de magnifiques paysages de 
la beauté sauvage de la toundra arctique au nord 
de Dawson City, le long de la route Dempster. Les 
permis d’exploitation le long du parc territorial et 
les demandes persistantes d’exploration minière 
dans les limites du parc, continuent à menacer 
l’écologie du parc.

•	 De longs antécédents de développement 
touristique dans les parcs nationaux de Banff et 
Jasper montrent bien le défi constant qui consiste 
à équilibrer les intérêts des visiteurs et le maintien 
de l’intégrité écologique. Les lignes directrices de 
2011 pour le développement et l’utilisation au 
mont Norquay de Banff autorisent les propositions 
de visites touristiques pendant l’été et d’activités 
d’aventure, attirant des milliers d’autres visiteurs 
dans la région entre juin et octobre.

•	 Les activités forestières sont autorisées dans 
environ 70 % du parc Algonquin en Ontario. 
En 2009, le ministre des Richesses naturelles 
a demandé au Conseil de Parcs Ontario et à 
l’Agence de foresterie du parc Algonquin de lui 
proposer des moyens d’atténuer les répercussions 
écologiques de l’exploitation forestière dans le 
parc Algonquin. Leurs recommandations, qui ont 

été acceptées par le ministre, faisaient en sorte 
que 49 % (environ 3 712 km2) de la superficie 
totale du parc ne serait plus assujettie à la gestion 
forestière. Ces changements doivent faire l’objet 
d’une modification législative au plan de gestion 
du parc. Pour en savoir plus, se reporter au www.
ontarioparks.com/english/planning_pdf/algo/algo_
background_amendment.pdf.

•	 La zone de protection marine Basin Head est une 
lagune côtière peu profonde située à l’extrémité 
est de l’Île-du-Prince-Édouard. Une évaluation 
écologique réalisée en 2008 concluait à un fort 
déclin d’une forme distincte de mousse d’Irlande 
de Basin Head, qui est passée de 110 tonnes en 
1980 à un peu plus d’une tonne en 2008. Les 
facteurs de ce déclin comprennent les effets 
cumulatifs suivants : a) l’apport de nutriments dans 
le bassin, de même que les proliférations annuelles 
d’algues vertes et la piètre qualité de l’eau qui en 
résulte; et b) l’invasion du crabe vert qui se nourrit 
abondamment de moules bleues jouant le rôle 
d’agents de fixation de la mousse d’Irlande. Pour 
en savoir plus, se reporter au www.dfo-mpo.gc.ca/
CSAS/Csas/Publications/SAR-AS/2008/SAR-AS2008_ 
059_f.pdf.

28	 Les organisations gouvernementales ont eu à classer la disponibilité et la qualité des catégories suivantes d’information : 
inventaires des ressources naturelles, structure et fonction de la collectivité, processus écologiques, connaissances traditionnelles 
écologiques, activités/incidences des visiteurs, occurrence des espèces envahissantes et activités d’utilisation des terres adjacentes.

« Il est maintenant clair que la science doit et peut 
jouer un rôle fondamental en maintenant l’intégrité 
écologique. »

—Parcs Canada, 2000b

http://www.dfo-mpo.gc.ca/CSAS/Csas/Publications/SAR-AS/2008/SAR-AS2008_059_f.pdf
http://www.dfo-mpo.gc.ca/CSAS/Csas/Publications/SAR-AS/2008/SAR-AS2008_059_f.pdf
http://www.dfo-mpo.gc.ca/CSAS/Csas/Publications/SAR-AS/2008/SAR-AS2008_059_f.pdf
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Tendances de financement pour les aires 
protégées

Les organisations gouvernementales responsables des 
aires terrestres au Canada ont dépensé en moyenne 
à peu près 6,00 $ l’hectare par année pour les aires 
protégées, soit une baisse par rapport aux 22,00 $ 
de 2005, bien que les dépenses des différentes 
organisations gouvernementales varient entre moins 
d’un dollar l’hectare jusqu’à près de 30,00 $. Les 
ressources financières consacrées aux programmes des 
AMP de Pêches et Océans Canada s’élèvent à environ 
1 % des sommes dépensées pour les programmes des 
aires protégées terrestres.

•	 La superficie totale protégée au Canada a continué 
d’augmenter (9,4 % d’augmentation des terres pour 
atteindre 993 242 km2 et 60,0 % d’augmentation 
des aires marines atteignant 49 354 km2 en 2011). 
Le financement au kilomètre carré varie selon les 
organisations, mais il a chuté, en moyenne, d’à peu 
près 22,00 $ en 2005 à environ 6,00 $ en 2011.

•	 Huit des 16 organisations gouvernementales 
terrestres et deux des trois organisations 

gouvernementales marines (les autres organisations 
marines n’évaluent pas ceci séparément de leur 
programme terrestre) ont évalué les ressources 
requises pour mettre en œuvre leur programme 
des aires protégées.

•	 Les récents rapports témoignent des inquiétudes 
devant le financement inadéquat et le manque 
de personnel des programmes relatifs aux 
aires protégées, qui ont nui à la capacité des 
organisations de gérer ces aires. Par exemple, 
selon ses propres analyses, Environnement Canada 
a accordé des ressources humaines et financières 
insuffisantes aux activités ou besoins urgents liés au 
maintien des sites et à l’application des règlements 
dans les réserves nationales de faune et les refuges 
d’oiseaux migrateurs (Bureau du vérificateur 
général du Canada, 2008). Le Commissaire à 
l’environnement de l’Ontario a observé que le 
réseau de parcs de l’Ontario avait été sous-financé 
pendant de nombreuses années, au point où le 
ministère n’a pas été en mesure de s’acquitter de 
ses responsabilités en vertu de la loi (Bureau du 
Commissaire à l’environnement de l’Ontario, 2007) 
(encadré 44). Une récente évaluation de la santé des 
océans indiquait que les partenaires et intervenants 

Encadré 43 
Amélioration des connaissances pour les décisions de 
gestion : exemples de projets, 2006–2011

•	 Les programmes Citoyens de la science font 
partie des efforts d’engagement du public à 
l’égard de la collecte de données pour soutenir 
les décisions de gestion. L’Agence Parcs Canada a 
coordonné le travail de bénévoles du public pour 
mesurer l’abondance des salamandres et le taux 
de décomposition du sol dans le parc national 
Kejimkujik et pour la surveillance des invertébrés 
aquatiques dans le parc national du Gros-Morne. 
Les résultats de ces programmes sont intégrés au 
programme de surveillance et de compte rendu 
de l’intégrité écologique. Pour en savoir plus, se 
reporter au http://publications.gc.ca/collections/
collection_2009/pc/R62-372-2008F.pdf.

•	 Parcs Ontario a publié un rapport en 2006 
intitulé Natural Fire Regimes in Ontario, qui analyse 
les régimes de feu d’origine naturelle et les 
répercussions du feu sur les régions forestières de 
l’Ontario. Il explique la façon dont les écosystèmes 
ont interagi avec le feu dans le passé, avec une 
influence humaine minimale, et comment les 
ressources du feu peuvent être utilisées comme un 
outil pour aider à rétablir l’intégrité écologique 
du paysage des aires protégées. Le rapport 

permettra d’éclairer les décisions prises concernant 
les buts, les objectifs et les options de gestion des 
incendies pour préserver et remettre en valeur 
des écosystèmes dépendant du feu dans les 
zones protégées. Pour en savoir plus, se reporter 
au www.ontarioparks.com/english/pdf/fire_
research_2006.pdf.

•	 Le groupe Prairie Adaptation Research 
Collaborative a présenté un rapport en 2006 sur 
ses travaux de modélisation des répercussions des 
changements climatiques sur 19 aires protégées 
dans l’écozone des prairies, en Saskatchewan. Le 
rapport évalue la capacité des politiques actuelles 
concernant les aires protégées de représenter et de 
soutenir la santé écologique en vertu de scénarios 
climatiques futurs, propose des réponses aux 
changements climatiques pour les aires protégées 
de la Saskatchewan et fournit un modèle qui peut 
être utilisé pour examiner les politiques des aires 
protégées dans d’autres secteurs de compétence. 
Pour en savoir plus, se reporter au www.parc.ca/
pdf/research_publications/summary_docs/SD2008-
02.pdf.

http://publications.gc.ca/collections/collection_2009/pc/R62-372-2008F.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2009/pc/R62-372-2008F.pdf
http://www.ontarioparks.com/english/pdf/fire_research_2006.pdf
http://www.ontarioparks.com/english/pdf/fire_research_2006.pdf
http://www.parc.ca/pdf/research_publications/summary_docs/SD2008-02.pdf
http://www.parc.ca/pdf/research_publications/summary_docs/SD2008-02.pdf
http://www.parc.ca/pdf/research_publications/summary_docs/SD2008-02.pdf
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considèrent les ressources insuffisantes comme l’un 
des trois plus grands défis de l’établissement et de 
la gestion des ZPM (Pêches et Oceans Canada, 2012). 
Les parties à la CDB ont indiqué à leur conférence 
de 2010, à Nagoya, au Japon, qu’un « financement 
durable » était le plus grand problème des aires 
protégées auquel il fallait accorder une attention.

•	 Le Bureau du vérificateur général du Canada 
prévoit présenter un rapport en 2013 sur l’intégrité 
écologique dans les aires protégées terrestres 

fédérales et a publié (en 2013) une vérification des 
AMP de Pêches et Océans Canada et de l’Agence 
Parcs Canada et du réseau national d’AMP.

Évaluation de l’efficacité de gestion

Moins de la moitié des organisations 
gouvernementales responsables des aires protégées 
du Canada évaluent l’efficacité de la gestion. Sept 
organisations gouvernementales terrestres et quatre 
marines ont recours à un large éventail de méthodes 
pour mesurer l’efficacité de leur gestion.

•	 L’Ontario et la Colombie-Britannique mettent 
l’accent sur le maintien de l’intégrité écologique afin 
de déterminer l’efficacité de la gestion dans leur 
cadre d’aires protégées, tout comme le fait Pêches 
et Océans Canada qui a fait appel aux résultats 
de la surveillance scientifique, chaque fois que 
possible, et au processus courant de planification 
stratégique et de production de rapports. 
Agriculture et Agroalimentaire Canada, l’Alberta 
et la Saskatchewan utilisent aussi la planification 
administrative ou stratégique courante et les 
rapports pour évaluer leur efficacité de gestion. 
L’Agence Parcs Canada évalue dans quelle mesure 
les objectifs clés des aires protégées sont atteints.

•	 Les résultats de l’Enquête de 2007 sur les aires 
protégées et les changements climatiques (voir 
au chapitre 2) et les conclusions de vérifications 
indépendantes sur l’efficacité de gestion des 
organismes responsables des aires protégées 
montrent qu’il y a un besoin criant de ressources 
supplémentaires pour accroître la capacité de 

Encadré 44 
« Faire moins avec moins » : 
comment les insuffisances 
de fonds, de personnel et 
de compétences internes 
nuisent à l’efficacité du 
MEO et du MRN

Extrait d’une étude de cas présentée dans Faire 
moins avec moins : comment les insuffisances de fonds, 

de personnel et de compétences internes nuisent à 
l’efficacité du ministère de l’Environnement de l’Ontario 

et du ministère des Richesses naturelles  
(Bureau du Commissaire à l’environnement  

de l’Ontario, 2007)

« Le public entretient un rapport émotif fort avec 
les parcs, les réserves de conservation et les régions 
sauvages de l’Ontario. Même les résidants qui ne 
visitent pas régulièrement les parcs s’attendent à 
ce qu’on protège et entretienne adéquatement 
le réseau (y compris les parcs exploités et non 
exploités). Malheureusement, ce réseau est 
insuffisamment financé depuis des années, au point 
où le MRN ne peut pas s’acquitter de ses obligations 
statutaires ni fournir des services adéquats au 
public. Il est incapable de gérer le réseau, dont la 
taille et la complexité s’accroissent. Au cours des 
dernières années, le nombre de zones protégées et 
leur superficie ont augmenté considérablement et 
une nouvelle loi sur les parcs a ajouté un mandat 
scientifique et des exigences plus rigoureuses. Par 
ailleurs, on a réduit à plusieurs reprises les sommes 
prélevées sur les recettes générales et affectées 
aux zones protégées. Les recettes des parcs ont 
augmenté, mais elles ne suffisent pas à compenser 
la combinaison des importantes compressions du 
financement gouvernemental, de la croissance 
rapide du réseau et de l’élargissement des 
responsabilités du MNR. »

Pour en savoir plus, voir  
http://www.eco.on.ca/uploads/Reports%20-%20
special/2007%20Less%20with%20Less/Less%20
with%20less%20report%20fr.pdf.

Encadré 45  
Efficacité de gestion dans 
les aires protégées

« Les aires protégées ne pourront contribuer de 
façon valable à la conservation de la biodiversité 
que si elles sont gérées efficacement. L’évaluation 
répétée et normalisée de l’efficacité de gestion est 
devenue un outil puissant pour soutenir la gestion 
efficace et adaptative des aires protégées avec 
le temps. Elle contribue à s’assurer que les aires 
protégées atteignent les objectifs de conservation 
établis et donnent les résultats escomptés sur le plan 
de la conservation. » [Traduction libre]

—Centre mondial de la surveillance de la 
conservation

Pour en savoir plus, se reporter au  
http://old.unep-wcmc.org/protected-areas-
management-effectiveness_412.html (récupéré en 
août 2013)

http://www.eco.on.ca/uploads/Reports - special/2007 Less with Less/Less with less report fr.pdf
http://www.eco.on.ca/uploads/Reports - special/2007 Less with Less/Less with less report fr.pdf
http://www.eco.on.ca/uploads/Reports - special/2007 Less with Less/Less with less report fr.pdf
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gestion efficace dans les institutions responsables 
des aires protégées (Lemieux et coll., 2010).

•	 Au Canada, un système de gestion axé sur les 
écosystèmes a été proposé pour guider l’évaluation 
de la gestion des aires protégées au pays. Conçu 
pour tenir compte de la diversité des conditions 
naturelles et socioéconomiques des aires protégées 
dans tout le pays et conformément à la définition 
de l’évaluation de l’efficacité de gestion de l’UICN, 
il porte sur la réalisation des objectifs plutôt que sur 
des indicateurs prédéterminés seulement (Sammett 
et Quinn, 2009).

Encadré 47 
Les efforts internationaux 
en matière d’évaluation 
de l’efficacité de gestion 
des aires protégées

La Commission mondiale des aires protégées de 
l’UICN a publié la deuxième édition d’un cadre 
d’évaluation de l’efficacité de gestion (Hockings 
et coll., 2006) qui constitue une base solide pour 
concevoir des systèmes d’évaluation, donne des 
orientations quant à ce qu’il faut évaluer et fournit 
des critères larges d’évaluation. À partir de ce 
cadre, différentes méthodes ayant recours à un 
éventail d’outils peuvent être utilisées pour faire 
des évaluations plus ou moins approfondies à 
différents niveaux.

Pour en savoir plus, se reporter au  
http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-014-Fr.pdf.

L’étude mondiale de l’évaluation de l’efficacité de 
gestion (Leverington et coll., 2010) a été réalisée 
entre la fin de 2005 et 2010. Elle vise à renforcer la 
gestion des aires protégées en compilant les travaux 
existants sur l’évaluation de l’efficacité de gestion, 
l’examen et le résumé des méthodes, les tendances 
et thèmes communs des résultats d’évaluation 
et l’examen des facteurs les plus importants qui 
favorisent une gestion efficace.

Le Programme de travail sur les aires protégées, à 
l’objectif 1.4, précise que toutes les aires protégées 
de l’UICN devraient avoir une gestion efficace 
d’ici à 2012. La décision X/31.19 invite les parties 
à « continuer à étendre et institutionnaliser les 
évaluations de l’efficacité de la gestion pour 
atteindre 60 % de la superficie totale des aires 
protégées d’ici à 2015, en employant différents 
outils nationaux et régionaux et en communiquant 
les résultats dans la base de données mondiale sur 
l’efficacité de la gestion, qui est gérée par le Centre 
mondial de surveillance pour la conservation ».

Pour en savoir plus, se reporter à Leverington et coll., 
2010 (Management effectiveness evaluation in protected 
areas—a global study).

Encadré 46 
Qu’est-ce que l’évaluation 
de l’efficacité de gestion?

L’évaluation de l’efficacité de gestion est définie 
par l’UICN comme l’évaluation de la mesure dans 
laquelle les aires protégées sont bien gérées—et 
tout d’abord de la mesure dans laquelle la gestion 
protège les valeurs et atteint les buts et objectifs 
des aires protégées.

Les termes « efficacité de gestion » reflètent 
trois thèmes « principaux » de la gestion des 
aires protégées :

1.	 les questions de conception liées tant aux sites 
individuels qu’aux systèmes d’aires protégées;

2.	 la pertinence des systèmes et des processus 
de gestion;

3.	 l’atteinte des objectifs des aires protégées y 
compris la conservation des ressources. 

—Hockings et coll., 2006

Pour en savoir plus, se reporter au  
http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-014-Fr.pdf.

http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-014-Fr.pdf
http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-014-Fr.pdf
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Rapport sur l’état des aires protégées

À peu près la moitié des organisations 
gouvernementales responsables des aires 
protégées—8 sur 16 des organisations 
gouvernementales terrestres et 5 sur 9 des 
organisations gouvernementales marines—confirment 
qu’elles évaluent l’état de leurs aires protégées 
et en rendent compte de façon systématique, soit 
séparément, soit collectivement dans le cadre de 
rapports sur l’état de l’environnement.

•	 Actuellement huit organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées (APC, AAC, C.-B., 
Sask., Man., Ont., Qc et Î.-P.-É.) mettent en œuvre 
des mesures visant à rendre compte de l’état de 
leurs aires protégées sur une base régulière. La 
production de ces rapports est exigée par la loi 
pour toutes ces organisations gouvernementales, 
excepté pour Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, la Colombie-Britannique et le Manitoba. 
Environnement Canada et les Territoires du Nord-
Ouest, quant à eux, produisent des rapports 
de façon sporadique. En 2005, seulement trois 
organisations avaient une obligation de production 
de rapport en vertu de la loi. Du côté des aires 
marines, l’Agence Parcs Canada, Pêches et Océans 
Canada, la Colombie-Britannique, le Manitoba et 
le Québec produisent des rapports sur l’état de 
leurs aires protégées, tous, sauf le Manitoba, se 
conformant en ce sens à une exigence de la loi ou 
d’une politique.

•	 L’examen continu des lois du Nunavut recommande 
que le rapport sur l’état des parcs soit inclus 
dans la nouvelle Loi sur les parcs territoriaux. 

La Colombie-Britannique a entamé un processus 
pour l’élaboration d’un rapport annuel plus 
complet qui inclurait l’information sur le cadre de 
surveillance écologique à long terme, tandis que 
l’évaluation des menaces dans le cadre du processus 
d’évaluation des risques pour la conservation 
des parcs de la Colombie-Britannique fournirait 
l’information nécessaire pour évaluer l’état des 
aires protégées et en rendre compte. La Colombie-
Britannique a aussi entamé un processus pour 
l’élaboration d’un rapport annuel plus complet qui 
inclurait ce genre d’information.

•	 Dans les biorégions de Pêches et Océans Canada, les 
comités consultatifs des zones de protection marines 
échangent les rapports d’étape avec la collectivité 
élargie des intervenants et examinent les plans 
annuels de travail et les rapports de rendement.

Évaluation des bienfaits 
des aires protégées

En plus de la conservation de la biodiversité, les 
organisations gouvernementales font de plus en plus 
la promotion des aires protégées pour les avantages 
qu’elles représentent pour les économies locales, 
régionales et nationales, la conservation du patrimoine 
culturel, la santé humaine et le bien-être, l’adaptation 
aux changements climatiques et l’atténuation de 
ces derniers, la propreté de l’eau et d’autres services 
écologiques, ainsi que la recherche scientifique et la 
sensibilisation. Un certain nombre d’études réalisées 
entre 2006 et 2011 font ressortir la valeur particulière 
des aires protégées pour un ensemble d’avantages.

Encadré 48 
Réserve écologique de Race Rocks : Sensibilisation 
et recherche aux niveaux local et mondial

La réserve écologique de Race Rocks a été créée en 
1980, en vertu de la loi de la Colombie-Britannique 
sur les réserves écologiques (Ecological Reserve Act). 
Situés dans les forts courants de marée du détroit 
Juan de Fuca, les rochers se trouvent à un endroit 
où les eaux côtières riches en matières nutritives se 
mélangent aux influences océaniques. L’emplacement 
est unique par sa rareté, l’abondance et la diversité 
des invertébrés benthiques et des poissons de récif, et 
constitue un lieu de nidification et de rassemblement 
pour les mammifères marins et les oiseaux de mer.

L’état de l’AMP a attiré l’attention du public et des 
gouvernements, afin de protéger la nature par la 
gestion de l’accès, de meilleures pratiques pour 
l’autorisation des activités et les restrictions de 
l’exploitation. Le tourisme local, les éducateurs marins 
et les animateurs de tourisme local visitent les rochers 

Race afin de fournir à leurs clients une observation 
directe de la nature. Les scientifiques en géophysique 
et en écologie ont fait des recherches dans la réserve. 
L’accès restreint pour l’exploitation et les séries 
chronologiques de données environnementales ont 
établi Race Rocks comme un point de référence 
écologique.

De plus, la réserve écologique des rochers Race est 
accessible par des moyens virtuels dans le monde 
grâce à Internet. Des caméras interactives et des 
diffusions Web de l’activité sur terre et sous l’eau 
offrent des possibilités de recherche et d’éducation 
dans le monde entier.

Pour en savoir plus, se reporter au www.racerocks.
com.

http://www.racerocks.com/
http://www.racerocks.com/
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•	 Les études d’impact économiques menées au 
sujet des aires protégées nationales, provinciales 
et territoriales du Canada concluent qu’elles sont 
des agents contributeurs d’une importante vitale 
pour le tourisme et l’économie. Les dépenses des 
gouvernements et des visiteurs qui se rendent dans 
les aires protégées ont des effets substantiels et 
récurrents, produisant des recettes fiscales pour les 
gouvernements, créant des emplois et générant des 
revenus pour les entreprises locales, en particulier 
dans les régions rurales et éloignées du Canada (CCP, 
2011b). Une étude des pâturages communautaires 
gérés par l’Administration du rétablissement 
agricole des Prairies a révélé des avantages annuels 
de près de 55 millions de dollars (Kulshreshtha 
et coll., 2008) (tableau 16).

•	 L’étude montre que les AMP produisent de 
nombreux avantages, notamment la stabilisation 
des stocks de poissons, le débordement des poissons 
dans les zones de pêche adjacentes, la résilience 
écologique et le tourisme durable (p. ex. Pêches 
et Océans Canada, 2010). Une étude axée sur des 

motifs de santé humaine et de bien-être et les 
avantages associés aux visites et aux expériences 
fournies par les aires protégées a conclu que ces 
avantages étaient substantiels (Lemieux et coll., 
2012) (tableau 16). L’Ontario s’efforce de quantifier 
les avantages des écoservices (p. ex. protection des 
bassins hydrologiques, séquestration du carbone et 
assimilation de déchets) afin d’aider à élaborer et 
maintenir son système de patrimoine naturel.

•	 Les organisations font état de nombreux exemples 
d’avantages additionnels des aires protégées. La 
Colombie-Britannique souligne la valeur scientifique 
et éducative des aires protégées (encadré 48). 
L’Alberta fait ressortir les avantages sociaux pour 
un large éventail de Canadiens, dont les personnes 
handicapées, les nouveaux Canadiens et les athlètes 
(encadré 49). Terre-Neuve-et-Labrador fait mention 
de l’histoire de la réserve écologique de Witless 
Bay, où des visites guidées, en bateau, de colonies 
d’oiseaux importantes sur le plan mondial ont aidé 
à relancer l’économie locale après l’effondrement 
de la pêche dans les années 1990. Les organisations 

Tableau 16 :  Examen d’études et publications sur les avantages des aires protégées de 2006 à 2011

L’impact économique des 
parcs nationaux, provinciaux 
et territoriaux du Canada en 
2009 (CCP, 2011b)

Dépenses liées aux parcs nationaux, provinciaux et territoriaux en 2009 :
•	 4,6 milliards de dollars ajoutés au PIB du Canada;
•	 2,9 milliards de dollars en revenu de travail (plus de 64 000 emplois à temps plein); 
•	 337,1 millions de dollars recettes fiscales pour les gouvernements.

Pour en savoir plus, se reporter au www.parks-parcs.ca/english/pdf/research_bulletin_2011_web.pdf.

Impact économique 
de Parcs Canada 
(The Outspan Group Inc., 
2011a)

Les dépenses dans les parcs nationaux, les lieux historiques nationaux et les aires marines nationales 
de conservation en 2008–2009 :
•	 ont ajouté 3 milliards de dollars au produit intérieur brut du Canada;
•	 ont généré 1,9 milliard de dollars en revenus du travail; 
•	 ont procuré 217,9 millions de recettes fiscales aux gouvernements.

Pour en savoir plus, se reporter au www.pc.gc.ca/fra/docs/bib-lib/econo2011.aspx.

Répartition des avantages 
publics et privés sur les 
pâturages communautaires  
de gestion fédérale au Canada 
(Kulshreshtha et coll., 2008)

Pour tous les pâturages communautaires gérés par l’Administration du rétablissement agricole 
des Prairies, les retombées annuelles pour la société (y compris les mécènes des pâturages 
communautaires) sont estimées à 54,9 millions de dollars, donnant un rapport avantages-coûts 
de 2,5/1.

Pour en savoir plus, se reporter au www.bioone.org/doi/pdf/10.2111/1551-501X%282008%2930%5B
3%3ADOPAPB%5D2.0.CO%3B2.

Les aires marines protégées 
et les réseaux d’AMP : leurs 
avantages—et leurs coûts 
pour l’industrie de la pêche 
(version préliminaire) (Pêches 
et Océans Canada, 2010)

Voici un aperçu des avantages de l’établissement d’AMP pour les pêcheurs qui sont bien 
documentés dans les écrits scientifiques :
•	 accroissement de la taille, de l’abondance et de la diversité des poissons (y compris d’autres 

organismes marins);
•	 stabilité pour les pêcheurs, grâce à la reconstitution des stocks;
•	 protection des habitats marins et des processus biophysiques;
•	 amélioration de la résilience écologique qui permet de résister aux perturbations ou de s’en 

rétablir;
•	 favorise un tourisme durable, notamment des activités comme la pêche récréative, la plongée 

sous-marine et le kayak;
•	 protection tampon des collectivités côtières contre les conséquences des tempêtes; 
•	 protection de la valeur du patrimoine spirituel ou culturel comme les sites archéologiques, 

les épaves et les aires d’utilisation traditionnelles.

Human health and well-being 
motivations and benefits 
associated with protected 
area experiences : an 
opportunity for transforming 
policy and management in 
Canada (Lemieux et coll., 
2012)

Les avantages perçus de ces expériences ont été substantiels. Visiter des aires protégées est perçu 
comme une expérience humaine extrêmement positive, dont les plus grands bénéfices en termes 
de bien-être semblent se faire sentir dans les domaines psychologique, émotionnel, social, culturel 
et environnemental.

Les visites dans les parcs sont perçues comme ayant des avantages importants pour 
le développement de l’enfant, notamment en termes de développement physique, de connaissance 
et de compétence sociale, d’apprentissage cognitif et de langage. 

Pour en savoir plus, se reporter au https://cmsdata.iucn.org/downloads/parks_lemieux.pdf.

http://www.parks-parcs.ca/english/pdf/research_bulletin_2011_web.pdf
http://www.pc.gc.ca/fra/docs/bib-lib/econo2011.aspx
http://www.bioone.org/doi/pdf/10.2111/1551-501X%282008%2930%5B3%3ADOPAPB%5D2.0.CO%3B2
http://www.bioone.org/doi/pdf/10.2111/1551-501X%282008%2930%5B3%3ADOPAPB%5D2.0.CO%3B2
https://cmsdata.iucn.org/downloads/parks_lemieux.pdf
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d’est en ouest soulignent les avantages des aires 
protégées pour la production d’eau propre pour les 
municipalités.

Participation des Autochtones 
à la gestion des aires protégées

Presque toutes les organisations gouvernementales 
responsables des aires protégées au Canada ont une 
forme ou une autre de gestion coopérative avec les 
Autochtones, particulièrement dans les territoires 
du Nord et les provinces qui ont de vastes régions 
septentrionales éloignées.

•	 Dans le Nord du Canada, les revendications 
territoriales et les intérêts et droits des Autochtones 
en ce qui concerne les aires protégées et la faune 
sont des éléments moteurs et essentiels de la 
gestion des aires protégées dans les territoires. 
Les organisations gouvernementales qui ont des 
activités dans le Nord du Canada (p. ex. APC, EC, 
MPO, Yn, T.N.-O. et Nt) travaillent souvent avec 
des collectivités autochtones en vertu d’ententes 
de gestion coopérative officielles ou de structures 
consultatives comme des conseils de gestion.

•	 Dans le Sud, les revendications territoriales 
jouent un rôle limité, mais d’autres ententes, 
lois et politiques procurent un niveau accru de 
participation des Autochtones à la gestion des aires 
protégées.

•	 Certaines provinces déclarent avoir fait des progrès 
sur le plan de la participation des Autochtones 
dans les aires protégées : la Colombie-Britannique 
compte 35 ententes de gestion coopérative avec 
des Premières nations au sujet de la gestion des 
aires protégées; en vertu de la Loi sur l’aménagement 

Encadré 49 
« Mon esprit respire là-bas »

Selon l’Alberta, les personnes handicapées ont 
exprimé une augmentation de la confiance en soi et 
un sentiment positif d’interdépendance grâce à des 
programmes comme « Push to Open Nature » (s’ouvrir 
à la nature). Le parc provincial de Canmore Nordi 
Centre a signalé les avantages pour les athlètes 
qui s’entraînent dans un milieu naturel plutôt que 
dans un milieu urbain. De nouveaux Canadiens, 
participant au programme de la nature comme 
langue seconde (Nature as a Second Language) ont 
reconnu que leur expérience dans les parcs les avait 
aidés à se détendre et à sentir mieux accueillis dans 
leur nouveau pays. Un des participants a déclaré : 
« J’ai l’impression que mon esprit respire là-bas ».

Encadré 50 
Partenariat du Québec 
avec les populations 
autochtones pour 
l’élaboration et la gestion 
des parcs dans le Nord

Une adaptation nécessaire pour le respect 
des différences

Le gouvernement du Québec reconnaît les droits 
des Autochtones sur les territoires visés par les 
accords, traités et conventions. Les parcs nationaux 
(provinciaux) qui se trouvent sur le territoire visé par 
la Convention de la Baie-James et du Nord québécois 
accordent certains droits aux bénéficiaires, assurant 
aux Inuits et aux Cris la possibilité de poursuivre 
leurs activités traditionnelles comme la chasse, la 
pêche, le trappage et l’établissement de camps. 
Cela facilite l’acceptation des projets dans les parcs 
puisqu’ils ne nuisent pas aux droits des peuples 
autochtones.

Dans les territoires visés par la Convention, au 
Québec, les parcs non seulement protègent un 
territoire, mais aident à préserver des activités 
traditionnelles, tout en partageant ce mode de vie 
avec les visiteurs.

Une vision commune avec des partenaires 
de collectivités autochtones

Le gouvernement du Québec s’assure de la 
participation des collectivités en confiant 
l’exploitation du parc à l’Administration régionale 
Kativik (KRG) et à la collectivité crie correspondante 
pour chaque parc de la zone visée par la 
Convention.

Aujourd’hui, le parc national de Pingualuit (créé en 
2004) et le parc national Kuururjuaq (créé en 2009) 
sont exploités par KRG et bon nombre d’employés 
proviennent des villages hôtes. Il y a six emplois 
permanents et plusieurs à temps partiel qui sont 
créés dans chacun des parcs nationaux et une équipe 
de dix employés administratifs. Les connaissances 
locales sont mises en valeur pour les activités et les 
services offerts dans ces parcs.

Le parc national proposé de Tursujuq résulte d’un 
effort concerté du gouvernement du Québec, des 
Inuits et des Cris qui ont participé à toutes les étapes 
de la planification. Le soutien communautaire et la 
compréhension du contexte local sont recherchés. 
Le respect des cultures, la protection du patrimoine 
naturel ainsi que l’emploi et la formation sont 
à l’étude.
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des terres traditionnelles situées du côté est et les zones 
protégées spéciales du Manitoba, des ententes de 
mise en œuvre de plans d’aménagement territorial 
conclus avec les Premières nations prévoient 
la création de conseils de gestion comportant 
une représentation égale du Manitoba et des 
Premières nations; la Nouvelle-Écosse et l’Assembly 
of Nova Scotia Mi’kmaq ont établi le groupe 
consultatif technique de sélection et de gestion 
des aires protégées de la Nouvelle-Écosse pour 
aider les Mi’kmaw et la province à atteindre 

leurs objectifs de planification et de gestion des 
aires protégées; les parcs du Québec, dans leurs 
territoires septentrionaux, protègent la biodiversité 
et aident à préserver les activités traditionnelles 
tout en partageant ce mode de vie avec les visiteurs 
(encadré 50).

•	 Il existe aussi d’autres efforts de gestion coopérative 
provinciaux, notamment la mise en œuvre d’activités 
d’exploitation des parcs, la participation à des 
comités de gestion et la conception et la mise 

Encadré 51 
Possibilités coopératives associées aux aires protégées 
2006–2011

À partir d’études de cas présentées dans  
Peuples autochtones, les parcs et aires protégées du Canada 

(Conseil canadien des parcs, 2011)

Camp du savoir du parc Katannilik : Avec une 
population dont 60 % a moins de 25 ans, le Nunavut 
est de loin le plus « jeune » de tous les territoires 
et de toutes les provinces au Canada. Cela présente 
à la fois des défis et des possibilités pour ceux qui 
conçoivent des programmes et des activités pour 
les jeunes, surtout dans les petites collectivités. 
Parcs Nunavut a créé un « camp du savoir » au 
parc territorial Katannilik afin d’établir des liens 
entre les jeunes et les Aînés et faciliter le transfert 
intergénérationnel des connaissances et du savoir-
faire traditionnel. On cherche présentement des 
occasions d’organiser des camps semblables dans 
d’autres parcs territoriaux du Nunavut. Pour en savoir 
plus, se reporter au www.parks-parcs.ca/french/pdf/
aboriginal/02NUfre%20CPC%20CaseStudies.pdf.

Observation de grizzlis à Ni’iinlii’ Njik (Fishing 
Branch)—Un projet coopératif d’écotourisme avec 
la participation de la Première Nation Vuntut 
Gwitchin, de la Vuntut Development Corporation, 
de Parcs Yukon et de Bear Cave Mountain Eco-
Adventures : L’étude de cas de Ni’ iinlii’ Njik 
témoigne de l’effet positif que peuvent avoir les 
revendications territoriales sur la conservation et sur 
l’efficacité des partenariats de gestion, surtout dans le 
développement de nouvelles activités écotouristiques 
hautement spécialisées. Une gestion appropriée des 
activités d’observation des ours pourrait contribuer 
à sensibiliser le public aux ours et à l’écologie de 
ces animaux, et favoriser la compréhension du 
comportement humain approprié dans un habitat 
d’ours, d’autant plus que ces activités touristiques 
pourraient avoir des retombées économiques. Pour 
en savoir plus, se reporter à  
www.parks-parcs.ca/french/pdf/
aboriginal/06YKfre%20CPC%20CaseStudies.pdf.

La Nation Tsleil Waututh et BC Parks—Gestion 
participative du parc patrimonial Say Nuth Khaw 
Yum/parc provincial Indian Arm : L’entente de 
gestion participative signée par la nation Tsleil-
Waututh et la province de la Colombie-Britannique 
constitue le fondement de la relation de coopération 
et de respect mutuel qui les unit. En vertu de cette 
entente, la nation Tsleil-Waututh et la province 
(représentée par BC Parks) participent activement à 
la planification, à la gestion et aux activités du parc. 
En septembre 2006, la nation Tsleil-Waututh et BC 
Parks ont célébré l’achèvement de l’atlas et la fin de 
la première étape. La deuxième étape vise à préparer 
une ébauche de plan directeur. Pour en savoir plus, 
se reporter au www.parks-parcs.ca/french/pdf/
aboriginal/22BCfre%20CPC%20CaseStudies.pdf.

AkKutiliuk—Ouvrir la voie : Réserve de parc national 
du Canada des Monts-Torngat : À l’été 2006, première 
saison d’activité officielle de ce parc, Parcs Canada 
a mis sur pied un camp de base sur l’île Shuldham 
dans la baie Saglek, près de l’entrée sud de la réserve 
de parc. Géré par les Inuits de Nain, ce camp de 
base avait pour objectif, entre autres, de trouver 
des façons d’optimiser la présence des Inuits dans le 
parc et d’assurer leur participation à sa gestion en 
fusionnant leurs programmes et leurs objectifs avec 
ceux de l’Agence. Cette étape est la première d’un 
processus qui mènera à une relation productive de 
gestion coopérative à long terme. Pour en savoir 
plus, se reporter au www.parks-parcs.ca/french/pdf/
aboriginal/14PCAfre%20CPC%20CaseStudies.pdf.
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en application des programmes de surveillance. 
La collaboration a des retombées économiques 
positives, comme les emplois et les services 
contractuels, de même que les droits de chasse et 
de pêche; ainsi que des avantages pour les visiteurs 
comme les programmes de guides, de pourvoyeurs, 
les camps et les programmes d’interprétation 
(encadré 51).

•	 Le tiers des organisations (Yn, C.-B., Nt, Sask., 
N.-É. et Qc) définissent les partenariats avec les 
Autochtones pour la gestion des aires protégées 
comme une priorité des cinq prochaines années.

Communautés locales et gestion 
d’aires protégées

La plupart des organisations gouvernementales 
continuent de travailler avec les collectivités aux 
décisions de gestion concernant leurs aires protégées 
locales.

•	 Les deux tiers de toutes les organisations 
gouvernementales responsables d’aires protégées 
marines ou terrestres (13 sur 17) ont enchâssé la 
participation communautaire aux lois, politiques, 
accords de revendication territoriale ou ententes sur 
les répercussions et avantages (APC, EC, MPO, Yn, 
Nt, CB, Alb., Sask., Man., Ont., Qc, N.-É.  
et T.-N.-L.).

•	 En pratique, toutes sauf deux de ces organisations 
fournissent des possibilités de participation 
communautaire aux décisions de gestion dans la 
plupart si ce n’est la totalité de leurs aires protégées 
(se reporter aux exemples de l’encadré 52); ces 
deux organisations recherchent rarement la 
participation locale.

Encadré 52 
Participation 
communautaire 
locale aux décisions 
de gestion des aires 
protégées—Commentaires 
des organisations 
gouvernementales

Nunavut : « Par le passé, l’établissement et la gestion 
des parcs se faisaient avec les intervenants qui 
incluaient des comités des collectivités adjacentes 
au parc, notamment des représentants du village, 
des associations touristiques, des associations de 
chasseurs et trappeurs, des groupes d’aînés et de 
jeunes, des sociétés patrimoniales et des comités 
communautaires sur les terres et les ressources ».

Alberta : « Un processus de consultation et d’avis 
en ligne appelé ‘Involving Albertans’ a été créé en 
2009 pour donner plus de possibilités de fournir 
des commentaires et de contribuer aux décisions 
de gestion de tout genre […] Les possibilités de 
participation du public se sont présentées au sujet 
de la désignation des nouveaux parcs ou d’addition 
de terres aux parcs existants, de modifications des 
limites, d’agrandissement des installations et de 
gestion des parcs. Les mécanismes de consultation 
locaux comme des journées de portes ouvertes, des 
séances d’information ou des réunions avec le public 
ou les intervenants sont aussi utilisés chaque fois 
qu’ils sont justifiés ».

Manitoba : « La participation communautaire 
aux décisions de gestion varie selon l’endroit […] 
Les groupes locaux qui disposent de conseils de 
cogestion des ressources participent aux décisions 
de gestion des aires protégées pour les lieux qui 
entrent dans leurs zones de gestion des ressources. 
Les conseils de cogestion des ressources examinent 
les activités proposées et font des recommandations, 
ce qui inclut les aires protégées situées dans les 
zones de gestion des ressources. Les conseils sont 
composés de membres des Premières nations et du 
gouvernement du Manitoba ».
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Annexe 1 : Sommaire des aires protégées

Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 147 	 1 092,7 	 0,1 %

UICN Catégorie Ib 	 45 	 58 757,5 	 6,2 %

UICN Catégorie II 	 696 	 66 859,2 	 7,1 %

UICN Catégorie III 	 104 	 498,1 	 0,1 %

UICN Catégorie IV 	 25 	 2 138,0 	 0,2 %

UICN Catégorie V 	 0 	 — 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 2 	 277,0 	 0,0 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 4 	 13,39 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 7 	 6 190,3 	 0,7 %

UICN Catégorie III 	 1 	 3,5 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 1 	 7,5 	 0,0 %

UICN Catégorie V 	 1 	 2,9 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 1 033 	 135 840,3 	 14,4 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (provinciales) 	 — 	 2 785,7

Toutes (fédérales) 	 — 	 3 663,9

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Désignation d’aires de conservation et relations de travail coopératives avec les Premières nations.
•	 Centième anniversaire de BC Parks.
•	 Additions au système d’aires protégées et de parcs de la C.-B.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Planification et gestion en fonction des changements climatiques.
•	 Travail coopératif avec les Premières nations.
•	 Plans de gestion pour les aires protégées nouvellement établies.

Colombie-Britannique
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Carte 5 :  Colombie-Britannique
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 14 	 325,8 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 30 	 22 131,0 	 3,3 %

UICN Catégorie II 	 178 	 3 860,2 	 0,6 %

UICN Catégorie III 	 15 	 50,3 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 13 	 999,5 	 0,2 %

UICN Catégorie V 	 1 	 98,8 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 1 	 42,7 	 0,0 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 2 	 1,6 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 1 	 108,0 	 0,0 %

UICN Catégorie II 	 5 	 54 050,0 	 8,2 %

UICN Catégorie III 	 1 	 11,5 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 2 	 460,5 	 0,1 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 3 	 413,5 	 0,1 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 266 	 82 553,4 	 12,5 %

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Élaboration et approbation du plan de parcs—grandes lignes directrices stratégiques—Alberta Parks n’a pas eu de lignes 

directrices depuis les années 1970.
•	 Addition de plus de 11 000 ha de terrains.
•	 Approbation de procéder à l’élaboration d’une nouvelle loi consolidée pour les parcs.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Élaboration et approbation d’une loi à jour ainsi que de politiques et de plans de zonage à l’appui.
•	 Établissement d’une analyse de rentabilisation pour le financement du développement responsable des infrastructures des 

Parcs pour tenir compte de la croissance démographique de l’Alberta, ainsi que des tendances/besoins connexes en matière 
de loisirs.

•	 Continuer de s’associer avec d’autres organismes gouvernementaux pour combler les besoins de surveillance de la 
biodiversité et d’établissement d’indicateurs et de cibles comme moyens d’apporter des solutions aux problèmes de santé 
de l’écosystème, comme la lutte contre les espèces envahissantes, l’adaptation aux changements climatiques.

Alberta
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 26 	 1 598,9 	 0,2 %

UICN Catégorie Ib 	 350 	 9 644,6 	 1,5 %

UICN Catégorie II 	 11 	 6 750,0 	 1,0 %

UICN Catégorie III 	 33 	 61,2 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 66 	 2 878,3 	 0,4 %

UICN Catégorie V 	 124 	 592,3 	 0,1 %

UICN Catégorie VI 	 57 	 17 496,5 	 2,7 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 3 	 4 833,7 	 0,7 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 15 	 655,3 	 0,1 %

UICN Catégorie V 	 2 	 20,5 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 90 	 7 032,5 	 1,1 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 777 	 51 563,8 	 7,9 %

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 D’autres aires protégées vont de l’avant tandis que la Saskatchewan est sur le point de conclure ou d’approuver deux 

plans d’aménagement du territoire qui délimitent des emplacements ou des zones à inclure dans le réseau d’aires 
représentatives, et deux nouveaux parcs provinciaux candidats sont soumis au processus de consultation du public.

•	 Dans les parcs, la recherche scientifique et la conservation ont été améliorées (accroissement de la surveillance; 
mise en œuvre de plans de gestion de l’écosystème; intensification des travaux d’inventaire; amélioration des fonds 
d’immobilisation pour terminer ces travaux).

•	 Un accroissement des fonds d’immobilisation a amélioré les installations permettant au public de profiter du système de 
parcs, ce qui pourrait influencer et augmenter le soutien public à l’égard des parcs.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 L’approbation et la mise en œuvre de deux plans d’aménagement du territoire et l’achèvement de la consultation au sujet 

de deux projets de parcs provinciaux ajouteront des aires protégées au réseau d’aires représentatives.
•	 Déterminer les enjeux écologiques et sur le plan de la biodiversité et recommander les mesures à prendre pour les atténuer 

en concluant et en mettant en œuvre une mise à jour du plan d’action sur la biodiversité.
•	 Cultiver des relations plus étroites et conclure des partenariats avec des collectivités de Premières nations et de Métis pour 

améliorer et soutenir la recherche visant à recueillir les connaissances traditionnelles et améliorer la compréhension, le 
soutien et l’expansion du réseau d’aires protégées.

Saskatchewan
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!(

![

SASKATCHEWAN

ALBERTA

MANITOBA

États-Unis d'Amérique

TERRITOIRES DU
NORD-OUEST

Saskatoon

REGINA

¯ 55 0 55 110 165
km

SASKATCHEWAN
RÉSEAU D'AIRES PROTÉGÉES
Source :
Système de rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC) – 2011.12.31

Légende

Catégorie de l'UICN
Gouvernement fédéral

Catégorie IV
Catégorie III
Catégorie II
Catégorie Ib
Catégorie Ia

Non classée
Catégorie VI
Catégorie V

Catégorie de l'UICN
Gouvernement provincial

Catégorie IV
Catégorie III
Catégorie II
Catégorie Ib
Catégorie Ia

Non classée
Catégorie VI
Catégorie V



70	 EnvironNEment Canada

Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2006–2011

Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 21 	 268,8 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 10 	 29 680,0 	 4,6 %

UICN Catégorie II 	 28 	 20 683,0 	 3,2 %

UICN Catégorie III 	 32 	 537,2 	 0,1 %

UICN Catégorie IV 	 230 	 1 130,6 	 0,2 %

UICN Catégorie V 	 7 	 11,9 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 2 	 13 639,5 	 2,1 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 2 	 0,6 	 0,0 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 332 	 65 951,5 	 10,1 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (provinciales) 	 — 	 82,2

Toutes (fédérales) 	 — 	 803,3

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Le cadre stratégique du Manitoba (Vert et prospère, 2006) a fixé comme objectif de désigner cinq nouvelles aires protégées 

importantes d’ici à 2010 et de continuer à accroître le nombre des réserves écologiques, de désigner de nouvelles aires de 
gestion de la faune et d’élargir le nombre de cours d’eau ayant un statut spécial. Pour remplir cet engagement, le Manitoba a 
désigné cinq grandes aires protégées englobant plus d’un million d’hectares dans tout le nord et le centre du Manitoba.

•	 Le Manitoba a aussi terminé les travaux concernant le permis no 1 d’aménagement forestier de Tembec dans la région 
naturelle 4c, avec la désignation d’aire de gestion de la faune d’Observation Point (6 010 ha). La réserve écologique du marais 
Whitemouth (5 020 ha) est la troisième plus grande réserve écologique de la province et est entourée d’une zone tampon, 
l’aire de gestion de la faune du marais Whitemouth (3 010 ha).

•	 Le Manitoba a aussi désigné les deux premières aires de planification des utilisations traditionnelles en vertu de la Loi sur 
l’aménagement des terres traditionnelles situées du côté est et les zones protégées spéciales (adoptée en 2010). Ce sont l’Asatiwisipe 
Aki (7 896 485 ha) et la Pimitotah (132 575 ha) qui ont été désignés conjointement avec les Premières nations de Poplar River 
et de Bloodvein respectivement.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Il reste peu de terres publiques à protéger dans les régions municipales du Manitoba, ou dans les zones à fort potentiel 

d’extraction des ressources.
•	 Puisque les pressions exercées par les activités humaines sur l’habitat naturel augmentent, les enjeux de protection de la 

nature continuent de croître également.
•	 L’achèvement de la portion non terminée du réseau d’aires protégées prendra du temps et, entre-temps, plus de 100 zones 

candidates continueront de ne bénéficier d’aucune protection officielle contre le développement.
•	 Absence d’outils législatifs pour protéger efficacement l’habitat des espèces menacées et en voie de disparition.

Les zones prioritaires comprennent le Manitoba agraire (sud du Manitoba), la région naturelle 5c (sud-est du Manitoba) et les rives 
de la baie d’Hudson.

Manitoba
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![

Baie 

d'Hudson

Lac
Winnipeg

MANITOBA

États-Unis d'Amérique

ONTARIO

NUNAVUT
T.-N.-O.

SA
S

KA
TC

H
EW

A
N

WINNIPEG

¯55 0 55 110 165
km

MANITOBA
RÉSEAU D'AIRES PROTÉGÉES
Source :
Système de rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC) – 2011.12.31

Légende

Catégorie de l'UICN
Gouvernement fédéral

Catégorie IV
Catégorie III
Catégorie II
Catégorie Ib
Catégorie Ia

Non classée
Catégorie VI
Catégorie V

Catégorie de l'UICN
Gouvernement provincial

Catégorie IV
Catégorie III
Catégorie II
Catégorie Ib
Catégorie Ia

Non classée
Catégorie VI
Catégorie V



72	 EnvironNEment Canada

Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2006–2011

Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 109 	 1 147,4 	 0,1 %

UICN Catégorie Ib 	 8 	 48 198,4 	 4,5 %

UICN Catégorie II 	 500 	 44 416,7 	 4,1 %

UICN Catégorie III 	 17 	 75,7 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 5 	 3 494,8 	 0,3 %

UICN Catégorie V 	 — 	 0,0 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 0,0 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 0,0 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 7 	 6,7 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 2 	 212,6 	 0,0 %

UICN Catégorie II 	 8 	 2 107,3 	 0,2 %

UICN Catégorie III 	 1 	 25,7 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 6 	 17,1 	 0,0 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 4 	 10 134,7 	 0,9 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 667 	 109 837,2 	 10,2 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (provinciales) 	 — 	 —

Toutes (fédérales) 	 — 	 5,44

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Achèvement du Plan d’aménagement du territoire de la forêt Whitefeather et réglementation des cinq aires protégées 

désignées conformément à ce plan en vertu de la Loi sur les parcs provinciaux et les réserves de conservation, ce qui ajoute 
349 481 hectares de parcs provinciaux réglementés au système.

•	 Approbation conjointe de trois plans communautaires d’aménagement du territoire pour le Grand Nord (Cat Lake/Slate 
Falls, Little Grand Rapids et Pauingassi) en 2011. Ces plans ont ajouté près de 793 064 ha d’aires protégées particulières dans 
les plans d’aménagement du territoire approuvés en vertu de la Loi de 2010 sur le Grand Nord.

•	 Les plans communautaires d’aménagement du territoire de Pauingassi et Little Grand Rapids contribuent à la protection 
de 34 500 kilomètres carrés et soutiennent la demande de Pimachiowin Aki comme site du patrimoine mondial présentée à 
l’UNESCO.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Adoption complète du manuel de planification des aires protégées de l’Ontario, relativement nouveau, et ses lignes 

directrices connexes, qui présentent un degré plus élevé de rigueur et mettent l’accent sur l’intégrité écologique.
•	 Poursuivre les efforts de planification, compte tenu de la baisse du financement et des ressources humaines au cours des 

trois prochaines années.
•	 Recadrer les priorités de planification là où elles sont les plus nécessaires à mesure que les programmes sont réduits.

Ontario
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 159 	 1 625,7 	 0,1 %

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 40 	 59 571,8 	 3,9 %

UICN Catégorie III 	 398 	 67 211,9 	 4,4 %

UICN Catégorie IV 	 639 	 3 181,3 	 0,2 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 1 102 	 1 356,3 	 0,1 %

UICN Catégorie non déterminée 	 61 	 33,9 	 0,0 %

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 17 	 154,1 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 3 	 898,8 	 0,1 %

UICN Catégorie III 	 14 	 69,3 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 4 	 28,9 	 0,0 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 2 437+ 	 134 131,9++ 	 8,9 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (provinciales) 	 — 	 5 036,0

Toutes (fédérales) 	 — 	 1 244,7***
+ Inclut 276 aires protégées privées. 
++ Inclut 245,85 km2 de terres privées. 
* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre. 
*** Le parc marin du Saguenay, qui est géré par le Québec et Parcs Canada, fait aussi partie du total provincial.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Avoir atteint, en mars 2009, l’objectif de 8 % d’aires protégées représentatives, qui avait été fixé à l’origine par le 

gouvernement dans son plan d’action stratégique de 2002.
•	 Création, en mai 2009, du parc national Kuururjuaq, un grand parc national du Nord. Avec une superficie de 446 080 ha, ce 

parc protège presque la totalité du bassin de la rivière Koroc, donnant à ce territoire un haut degré de protection. Le parc 
national Kuururjuaq est administré par l’Administration régionale Kativik.

•	 Publication en mai 2010 du Portrait du réseau d’aires protégées au Québec—Période 2002–2009, un ouvrage unique sur la 
protection de la biodiversité au Québec. Avec plus de 190 cartes et de nombreux tableaux, ce document présente les 
conclusions et les importantes réalisations en matière de conservation de la nature au cours des dernières années, tout en 
soulignant clairement les lacunes du réseau actuel, et en préparant la voie au nouvel objectif qui consiste à créer des aires 
protégées sur 12 % du territoire du Québec d’ici à 2015.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Élargir le réseau d’aires protégées à 12 % du territoire du Québec d’ici à 2015.
•	 Obtenir l’acceptation sociale des projets d’aires protégées, y compris l’acceptation par les groupes autochtones.
•	 Capacité d’utiliser différents types de gestion pour les aires protégées du réseau, selon le contexte d’usage des ressources 

renouvelables locales ou régionales.

Québec
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 4 	 10,4 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 41 	 71,4 	 0,1 %

UICN Catégorie II 	 20 	 1 689,2 	 2,3 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 2 	 25,0 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 2 	 404,6 	 0,6 %

UICN Catégorie III 	 1 	 0,1 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 2 	 14,0 	 0,0 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 1 	 19,4 	 0,0 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 73 	 2 234,1 	 3,1 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (provinciales) 	 — 	 0,5

Toutes (fédérales) 	 — 	 54,2

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Protection d’une zone naturelle protégée sur des terres privées en 2008.
•	 Accroissement des zones naturelles protégées du réseau de la Couronne de 5 000 ha en 2008.
•	 Détermination de sites candidats en vue d’ajouter 122 000 ha au réseau de zones naturelles protégées.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Désignation de 122 000 ha de nouvelles zones naturelles protégées.
•	 Désignation de quatre nouvelles zones naturelles protégées sur des terres privées et accroissement de la taille d’une zone 

naturelle protégée sur des terres privées.
•	 Étude de la possibilité l’inclure des zones intertidales dans le réseau de zones naturelles protégées et préparation d’un plan 

pour la mise en œuvre.

Nouveau-Brunswick
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 26 	 50,0 	 0,1 %

UICN Catégorie Ib 	 37 	 3 147,7 	 5,7 %

UICN Catégorie II 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 7 	 34,1 	 0,1 %

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 3 	 1 349,0 	 2,5 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 3 	 9,8 	 0,0 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 2 	 7,4 	 0,0 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 78 	 4 598,0 	 8,4 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 
protégées**

Superficie protégée 
(km2)

Toutes (provinciales) 	 — 	 —

Toutes (fédérales) 	 — 	 22,2

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada.
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Objectif de 12 % d’ici à 2015 enchâssé dans la loi et le processus connexe.
•	 Affectation de 160 millions de dollars par la province à l’acquisition de terrains au cours des cinq dernières années, 

principalement pour la protection.
•	 Établissement de quatre aires sauvages et de sept réserves naturelles, totalisant 20 250 ha, et désignation en attente de trois 

aires sauvages additionnelles et de plusieurs additions à des aires sauvages constituant environ 39 000 ha (sur les 39 000 ha, les 
5 000 ha d’addition aux aires sauvages ont été désignées en juin 2012).

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Pour atteindre un objectif de 12 % d’ici à 2015 d’aires protégées dans la province, il faudra beaucoup de travail sur le plan de 

la mise en réserve de terrains, de l’atténuation des impacts, de la planification et de l’examen, de la consultation et beaucoup 
d’autres activités. Ce sera notre grande priorité jusqu’à ce que l’objectif soit atteint.

•	 Comme il est indiqué précédemment, les utilisations des terres et la concurrence pour l’utilisation des terres sont très intenses 
en Nouvelle-Écosse et 70 % de la province est constituée de terres privées. Bon nombre des zones de grande valeur sur le plan 
de conservation se trouvent seulement sur des terres privées. Que le gouvernement provincial adopte ou non des objectifs de 
protection additionnels après 2015, il y aura un besoin constant de poursuivre les efforts pour protéger des terres de propriété 
privée hautement prioritaires sur le plan de la conservation.

•	 Le travail en partenariat avec les fiducies foncières non gouvernementales continuera d’être une priorité.
•	 Les pressions exercées sur la base foncière de la Nouvelle-Écosse augmentent à cause des demandes croissantes de ressources, 

de la modification des tendances de viabilité de certaines industries traditionnelles, du développement d’industries nouveau 
genre, de la demande de propriétés côtières et en bordure de l’eau ainsi que de résidences secondaires ou saisonnières, de 
la hausse du prix des aliments et du carburant qui favorisent la production d’aliments locaux, de l’augmentation des prix des 
denrées et de la croissance subséquente de l’intérêt pour les ressources minières, pétrolières et gazières de la Nouvelle-Écosse. 
Les aires protégées sont souvent entourées par des terres qui sont soumises à d’intenses activités industrielles et le maintien 
de la connectivité et de la viabilité écologique est un défi de taille. Actuellement, les outils disponibles sont insuffisants pour 
maintenir la connectivité du paysage, qui est également importante pour l’adaptation aux changements climatiques. Une des 
priorités, quand l’objectif de 12 % d’ici à 2015 sera atteint, sera de trouver des solutions à ce problème.

Nouvelle-Écosse
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 6 	 790,8 	 0,1 %

UICN Catégorie III 	 58 	 3 607,6 	 0,6 %

UICN Catégorie IV 	 59 	 8 677,8 	 1,5 %

UICN Catégorie V 	 2 	 95,0 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 1 	 2 700 	 0,5 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 126 	 15 871,2 	 2,8 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (provinciales) 	 13,6

Toutes (fédérales)

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 1278,1 ha désignés en vertu de la loi sur la protection des aires naturelles (Natural Areas Protection Act), entre 2006 et 2011.
•	 En 2007, la loi sur la protection du territoire (Lands Protection Act) a été modifiée pour en retirer la limite de 3 000 acres de 

propriété des terres dans les aires naturelles.
•	 Nature Conservancy of Canada (PEI) Inc. a été créé et a commencé à former des partenariats avec la province pour acquérir 

et protéger des aires naturelles.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Présenter un plan important pour la protection des zones forestières. Il faut pour cela la contribution et l’approbation des 

gestionnaires des terres.
•	 Prévoir comment et quand la province atteindra son objectif initial de 7 % d’aires protégées.
•	 Planifier un roulement des visites et des inspections des aires protégées, cerner les problèmes qu’il faut corriger.

Île-du-Prince-Édouard
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration provinciale

UICN Catégorie Ia 	 3 	 7,2 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 2 	 3 965,0 	 1,0 %

UICN Catégorie II 	 45 	 1 230,5 	 0,3 %

UICN Catégorie III 	 6 	 2,9 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 16 	 1 424,4 	 0,4 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 2 	 0,2 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 3 	 11 904,9 	 2,9 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 77 	 18 535,0 	 4,6 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (provinciales) 	 — 	 152,0

Toutes (fédérales) 	 — 	 13,4

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 En 2009, un partenariat entre le ministère de l’Environnement et Conservation de la Nature Canada a donné lieu à un projet 

directeur de trois ans pour la conservation au Labrador. Ce projet sert à compiler des données de base sur les caractéristiques 
naturelles et de l’information sur l’aménagement du territoire au Labrador, information qui sera une source inestimable pour 
la planification de la conservation et d’autres utilisations des terres dans cette partie de la province.

•	 En 2009, le parc provincial de préservation d’une voie navigable de la rivière Main a été créé. Ce parc, qui est aussi une rivière 
du patrimoine canadien est le premier parc provincial de protection d’une voie navigable à être établi dans la province et il est 
maintenant protégé sous la forme d’un parc de 152 kilomètres carrés avec une aire de gestion spéciale de 49 kilomètres carrés 
où seule l’exploitation forestière sélective est autorisée.

•	 En 2010, une entente a été conclue en vue de prendre les mesures nécessaires pour créer une nouvelle réserve de parc 
national dans la région des Monts Mealy du Labrador. La réserve en vue de la création d’un parc protégera environ 10 700 
kilomètres carrés. Le gouvernement provincial a aussi annoncé son intention d’établir un parc provincial de protection d’une 
voie navigable pour la rivière Eagle, adjacente au parc national proposé. Ensemble, ces aires protégeront 13 000 kilomètres 
carrés et viendront au deuxième rang après la réserve en vue du parc national des Lacs-Guillaume-Delisle-et-à-l’Eau-Claire du 
Québec.

•	 En 2011, Conservation de la Nature Canada a protégé Grassy Place—la plus importante étendue de propriété privée de Terre-
Neuve et la plus grande possession de CNC dans la région du Canada atlantique. Grassy Place protège 3879 acres (1570 ha) 
d’habitats quasi vierges à la source de la rivière Robinsons, dans le sud-ouest de Terre-Neuve. Cette initiative a bénéficié du 
soutien du public et d’une contribution financière substantielle.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Publication du plan du système d’aires naturelles (pour l’établissement de nouvelles aires protégées) pour Terre-Neuve et 

détermination de sites potentiels d’aires protégées au Labrador.
•	 Établissement des priorités des activités de gestion et d’inventaire pour le système existant d’aires protégées; lien avec les 

partenaires et les initiatives de surveillance existantes.
•	 Travailler avec d’autres utilisateurs des terres à étudier et établir les liens de connectivité entre les aires protégées (existantes et 

proposées).

Terre-Neuve-et-Labrador
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Carte 14 :  Terre-Neuve-et-Labrador
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration territoriale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 1 	 5 355,0 	 1,1 %

UICN Catégorie II 	 4 	 8 229,0 	 1,7 %

UICN Catégorie III 	 2 	 185,2 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 10 	 7 360,0 	 1,5 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 1 	 33,3 	 0,0 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 3 	 36 078,0 	 7,5 %

UICN Catégorie III 	 1 	 54,8 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 22 	 57 295,3 	 11,8 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (territoriales) 	 — 	 —

Toutes (fédérales) 	 — 	 78,0

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Juin 2009 : définition d’un parc territorial dans la région du lac Summit et de la rivière Bell, par suite de l’approbation du 

Plan d’aménagement du territoire du Nord du Yukon.
•	 Juillet 2009 : approbation du Plan de gestion du parc Tombstone.
•	 Août 2009 : ouverture officielle du centre d’interprétation de Tombstone.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Établir des relations coopératives efficaces avec des partenaires des Premières nations pour l’établissement, la planification 

et la gestion, ainsi que l’exploitation des parcs territoriaux.
•	 Protection d’une zone de base représentative à l’intérieur de chacune des 20 écorégions qui sont situées principalement au 

Yukon.
•	 Entente du gouvernement du Yukon et des Premières nations du Yukon au sujet de l’affectation d’aires protégées dans la 

zone de planification régionale de l’aménagement du bassin Peel.

Yukon
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Carte 15 :  Yukon
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration territoriale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 1 	 21 270,00 	 1,6 %

UICN Catégorie II 	 2 	 146,15 	 0,0 %

UICN Catégorie III 	 2 	 1 647,60 	 0,1 %

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 1 	 940,10 	 0,1 %

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 17 	 5 910,51 	 0,4 %

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 2 	 110,7 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 3 	 20 875,9 	 1,6 %

UICN Catégorie II 	 5 	 69 244,0 	 5,2 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 33 	 120 145,0 	 8,9 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (territoriales) 	 — 	 —

Toutes (fédérales) 	 — 	 1 252,20

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 En 2009, le lieu historique national Saoyú/?ehdacho est devenue la première aire à être établie dans le cadre du processus de 

stratégie des aires protégées.
•	 Un rapport de recommandations pour Edéhzhíe a été présenté conjointement par les Premières nations du Dehcho et 

l’Aministration Tłįchǫ au ministre fédéral de l’Environnement dans le cadre d’une demande officielle d’établissement de la 
réserve de faune nationale Edéhzhíe en vertu de la Loi sur la faune du Canada. Les principales recommandations portaient 
sur la proposition d’une limite définitive et l’établissement d’une entente de cogestion basées sur une vision commune 
d’Environnement Canada et des communautés partenaires pour la réserve nationale Edéhzhíe.

•	 Quatre aires additionnelles sont présentement parrainées comme réserves nationales de faune candidates par Environnement 
Canada et deux autres sont parrainées par le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO).

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Faire passer les cinq réserves nationales de faune candidates et les deux sites candidats parrainés par le GTNO (une aire 

faunique critique et une aire de conservation de la culture) au stade de l’établissement en vertu du processus des aires 
protégées des T.N.-O.

•	 Priorités : terminer l’évaluation d’une des réserves nationales de faune candidates, élaborer les autres rapports de 
recommandations (recommandations concernant les limites et la gestion), obtenir le soutien de l’organisme partenaire et des 
Premières nations au plan recommandé concernant les limites et la gestion, établissement définitif.

•	 Terminer l’évaluation des lieux parrainés par le GTNO, compléter le rapport de recommandations pour l’aire faunique critique 
candidate et élaborer le rapport de recommandations pour l’aire de conservation de la culture candidate.

•	 Évaluer jusqu’à quatre lieux de protection territoriale additionnels candidats.
•	 Priorités : obtenir le financement, délimiter les zones, obtenir le soutien, déterminer les désignations appropriées et faire 

avancer les zones tout au long du processus des aires protégées.
•	 On prévoit que certaines de ces zones seront des aires écologiquement représentatives et permettront ainsi d’atteindre le 

deuxième objectif du processus des aires protégées des Territoires du Nord-Ouest.
•	 Priorités/enjeux : délimiter des zones dans les écorégions qui sont sous-représentées, obtenir le soutien à de grandes 

superficies où aucun développement ne sera autorisé, définir/améliorer le cadre législatif pour permettre l’établissement 
d’aires représentatives sur le plan écologique parrainées par le GTNO.

Territoires du Nord-Ouest
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Carte 16 :  Territoires du Nord-Ouest
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

Administration territoriale

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 1 	 1 420,8 	 0,1 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 7 	 112,1 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Administration fédérale

UICN Catégorie Ia 	 4 	 2 659,3 	 0,1 %

UICN Catégorie Ib 	 11 	 100 660,8 	 4,8 %

UICN Catégorie II 	 5 	 103 735,2 	 5,0 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 28 	 208 588,1 	 10,0 %

Marines Catégorie de l’UICN *
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (territoriales) 	 — 	 —

Toutes (fédérales) 	 — 	 24 992,2

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Achèvement de l’Entente sur les répercussions et les avantages pour les Inuits concernant les parcs territoriaux—vient 

combler des obligations de l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut (ARTN) relatives aux parcs territoriaux, 
mais vient aussi soutenir l’établissement des parcs et créer une gestion conjointe valable au niveau des communautés et du 
territoire. Les documents sont encore en préparation pour l’Entente.

•	 Soutien continu à une nouvelle Loi sur les parcs territoriaux (LPT)—le programme de parcs provisoires a été élaboré et sert de 
cadre à la nouvelle loi. De plus, un examen législatif en vue de la création de la nouvelle loi est terminé.

•	 Soutien continu aux aires nationales protégées—Le ministère de l’Environnement, avec Parcs Nunavut qui dirige cette 
initiative, a donné son appui à de nombreuses initiatives fédérales d’aires protégées au Nunavut. Nous avons soutenu les 
études de faisabilité pour le parc national Ukkusiksalik et le parc national Tuktusiuqvialuk dans l’île Bathurst. Nous avons 
aussi appuyé l’étude de faisabilité et l’établissement de l’aire marine nationale de conservation du Détroit de Lancaster. 
Notre participation à l’échelle fédérale comprend aussi le soutien du Cadre national de 2011 pour le réseau d’aires marines 
protégées du Canada avec le ministère des Pêches et des Océans.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Nouveau programme et nouvelle Loi sur les parcs—Continuer à définir les rôles des parcs et des lieux particuliers au Nunavut, 

veiller à ce que la classification soit appropriée pour le Nunavut, fournir un système de zonage (il n’y a actuellement aucun 
système de zonage dans la LPT ou les règlements), tenir compte de l’Inuit Qaujimajatuqangit, tenir compte de l’ARTN et 
de l’Entente et s’appuyer sur les pratiques exemplaires réglementaires et législatives, y compris les principes, objectifs et 
autorisations.

•	 Mise en œuvre de l’Entente—D’ici à ce que l’on obtienne des fonds appropriés du Canada dans le cadre des contrats de 
mise en œuvre de l’ARTN, le Nunavut facilitera l’établissement de comités conjoints de planification et de gestion des 
collectivités et du Nunavut, l’achèvement du programme et de la Loi sur les parcs, des cadres de planification de la gestion, 
des plans de gestion, des plans directeurs et des inventaires de ressources.

•	 Transfert des responsabilités—Accordera au Nunavut une plus grande latitude quant à la façon dont le territoire est géré.

Nunavut
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Carte 17 :  Nunavut
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 45 	 293 336,2 	 2,9 %

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 2 	 10 100,0 	 0,1 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 47 	 303 436,2 	 3,0 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2)

Toutes (fédérales) 	 — 	 12 882,5 	 0,2 %

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Agrandissement de Nahanni : Parcs Canada a travaillé en étroite collaboration avec les Premières nations du Dehcho et le 

gouvernement des Territoires du Nord-Ouest en vue d’agrandir considérablement la réserve de parc national du Canada 
Nahanni pour protéger plus de 30 000 km2 d’habitat d’importance cruciale pour le grizzly, le caribou des bois et le mouflon 
de Dall. Cette expansion, à la suite de laquelle la superficie sera six fois plus grande, aidera à protéger tout le tronçon de 
la rivière Nahanni Sud qui se trouve dans la région du Dehcho, les plus hautes montagnes et les plus grands glaciers des 
Territoires du Nord-Ouest ainsi que les canyons les plus profonds du Canada. Les grottes, les canyons, les tourelles, les poljés 
et les dolines uniques au monde des terres karstiques de Nahanni Nord se trouveront à l’intérieur du nouveau parc.

•	 Saoyú-ᕈehdacho : En 2009, deux grandes péninsules en bordure du Grand lac de l’Ours, représentant une superficie de 
5 565 km2 (ou à peu près la taille de l’Île-du-Prince-Édouard), ont été protégées en permanence sous la forme du lieu 
historique national du Canada Saoyú-ᕈehdacho. Ce lieu historique protège un paysage culturel de grande importance pour 
la population du Grand lac de l’Ours (Sahtu). Saoyú-ᕈehdacho est le premier paysage culturel du Nord à être protégé sous 
forme de lieu historique national et à être géré de façon coopérative par Parcs Canada et un groupe autochtone.

•	 Île de sable : en octobre 2011, les gouvernements du Canada et la Nouvelle-Écosse ont signé un protocole d’entente pour 
la création d’une réserve de parc national à l’île de sable. Située à 290 kilomètres au large d’Halifax, l’île de sable est une 
île longue et étroite en forme de croissant balayée par les vents, mesurant 42 kilomètres de long, qui émerge de l’océan 
Atlantique près de l’extrémité du plateau continental. Couverte de dunes et d’étangs d’eau douce, l’île abrite plus de 
400 chevaux sauvages ainsi que de nombreuses espèces d’oiseaux migrateurs et nicheurs, y compris le rare bruant des prés.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Établir des parcs nationaux et des aires nationales de conservation marines additionnelles.
•	 Conserver les lieux patrimoniaux du Canada.
•	 Accroître les liens des Canadiens avec les emplacements de Parcs Canada.

Agence Parcs Canada
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Terrestres Catégorie de l’UICN Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

UICN Catégorie Ia 	 46 	 3 005,0 	 0,0 %

UICN Catégorie Ib 	 16 	 89 280,6 	 0,9 %

UICN Catégorie II 	 5 	 11 126,0 	 0,1 %

UICN Catégorie III 	 19 	 165,0 	 0,0 %

UICN Catégorie IV 	 33 	 1 193,8 	 0,0 %

UICN Catégorie V 	 3 	 23,4 	 0,0 %

UICN Catégorie VI 	 6 	 106,7 	 0,0 %

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 128 	 104 900,6 	 1,1 %

Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2) % du total

Toutes (fédérales) 	 — 	 19 589,0 	 0,3 %

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Établissement de trois nouvelles réserves nationales de faune sur l’île de Baffin, au Nunavut. Les réserves nationales de 

faune Akpait, Qaqulluit et Ninginganiq ont contribué à atteindre les objectifs convenus de l’Entente sur les répercussions et 
les avantages pour les Inuits, signée par les Inuits et le Canada;

•	 Début de la planification de la gestion des aires protégées au Canada, y compris la rédaction de 11 plans de gestion pour 
les réserves nationales de faune au Canada;

•	 Approbation d’une politique concernant l’autorisation de réserve nationale de faune et de refuge d’oiseaux migrateurs.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Établissement de priorités pour les sites candidats et évaluation de ces sites en vue de leur établissement comme réserve 

nationale de faune, refuge d’oiseaux migrateurs ou aires de gestion coopérative de la faune;
•	 Achèvement de la planification de la gestion pour les aires protégées administrées et régies par Environnement Canada;
•	 Achèvement des modifications législatives et réglementaires qui touchent les limites des aires protégées au Canada.

Environnement Canada
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Terrestres Catégorie de l’UICN* Nbre d’aires protégées
Superficie protégée 

(km2) % du total

UICN Catégorie Ia 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie Ib 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie II 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie III 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie IV 	 90 	 9 103,2 	 0,1 %

UICN Catégorie V 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie VI 	 — 	 — 	 —

UICN Catégorie non déterminée 	 — 	 — 	 —

Total 	 90 	 9 103,2 	 0,1 %

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Santé des pâturages mesurés à plus de 85 %.
•	 Renouvellement du protocole d’entente concernant le réseau d’aires représentatives.
•	 Collaboration avec Environnement Canada au sujet de la recherche sur les espèces en péril et sur leur rétablissement.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Des pressions sont exercées pour l’utilisation des terres aux fins d’exploitation des ressources (pétrole et gaz), aucune ligne 

directrice pour réduire les impacts.
•	 Respecter les lois et règlements pour les espèces en péril et les évaluations environnementales.

Agriculture et agroalimentaire Canada
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Marines Catégorie de l’UICN*
Nbre d’aires 

protégées**
Superficie protégée 

(km2) % du total

UICN Catégorie non déterminée — 10 406,5 0,2 %

* Les aires marines protégées n’ont pas encore été catégorisées au Canada. 
** La plupart des aires marines protégées ne sont pas comptabilisées séparément de leur portion terrestre.

Les plus importantes réalisations des cinq dernières années :
•	 Trois nouvelles ZPM en vertu de la Loi sur les océans ont été créées :

–	 L’estuaire de la Musquash (2007)
–	 Le mont sous-marin Bowie (2008)
–	 La première ZPM du MPO dans l’Arctique, Tarium Niryutait (2010)

•	 Des plans de gestion ont été élaborés (même s’ils ne sont pas encore publiés) pour les huit ZPM établies en vertu de la Loi sur 
les océans.

•	 Des organismes consultatifs publics multipartites ont été créés pour les huit ZPM créées en vertu de la Loi sur les océans.
•	 Le Cadre national pour le réseau d’aires marines protégées du Canada a obtenu « une approbation de principe » par les ministres 

en septembre 2011 et a été par la suite publié sur le site Web du MPO.
•	 Une nouvelle entente de quinze ans entre le Canada et le Québec pour le Saint-Laurent (Plan d’action Saint-Laurent 

2011–2026) a été signée par les gouvernements fédéral et provincial en novembre 2011.

Trois grands enjeux de planification et priorités pour les trois à cinq prochaines années :
•	 Aller de l’avant avec la planification du réseau biorégional d’AMP dans cinq biorégions prioritaires (plateau nord du 

Pacifique, Arctique de l’ouest [mer de Beaufort], golfe du Saint-Laurent, plateau néo-écossais et plateaux de Terre-Neuve-
et-Labrador) et faire progresser le processus décrit dans le cadre national pour le réseau d’aires marines protégées du 
Canada.

•	 Améliorer la gestion, la conformité et la surveillance écologique des ZPM existantes établies en vertu de la Loi sur les océans.
•	 Faire progresser sept zones d’intérêt vers l’établissement de futures ZPM en vertu de la Loi sur les océans dans le cadre du 

processus de création des ZPM.

Pêches et Océans Canada
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Annexe 2 :  
Buts et objectifs du Programme de travail sur les aires 
protégées et d’Aichi pour la diversité biologique

Programme de travail sur les aires 
protégées29,30

But 1.1 : Établir et renforcer un réseau mondial de 
systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées 
afin de contribuer à satisfaire des objectifs fixés 
à l’échelle mondiale
Objectif : D’ici 2010 dans les zones terrestres et 2012 dans 
les zones marines, mettre en place un réseau mondial de 
systèmes nationaux et régionaux de grande envergure, 
représentatifs et bien gérés, afin de contribuer à satisfaire 
i) l’objectif du Plan stratégique pour la Convention et du 
Sommet mondial pour le développement durable consistant 
à réduire sensiblement le rythme d’appauvrissement de la 
diversité biologique d’ici 2010, ii) les Objectifs du Millénaire 
pour le développement—en particulier l’objectif 7 sur 
l’environnement durable et iii) les objectifs de la Stratégie 
mondiale pour la conservation des plantes.

But 1.2 : Intégrer les aires protégées dans les paysages 
terrestres et marins et les secteurs plus vastes afin de 
maintenir la structure et la fonction écologiques.
Objectif : Intégrer, d’ici 2015, toutes les aires protégées dans 
les systèmes de paysages terrestres et marins plus vastes 
et dans les secteurs pertinents, en appliquant l’approche 
par écosystème et en tenant compte de la connectivité 
écologique et, s’il y a lieu, du concept de réseaux 
écologiques.

But 1.3 : Créer et renforcer les réseaux régionaux, les 
aires protégées transfrontières et la collaboration 
entre les aires protégées avoisinantes, situées de part 
et d’autre des frontières nationales
Objectif : Mettre en place et renforcer, d’ici 2010/2012, 
les aires protégées transfrontières, d’autres formes de 
collaboration entre les aires protégées avoisinantes, de part 
et d’autre des frontières nationales, et les réseaux régionaux, 
afin d’intensifier la conservation et l’utilisation durable 
de la diversité biologique, en appliquant l’approche par 
écosystème et en améliorant la coopération internationale.

But 1.4 : Améliorer considérablement la planification 
et la gestion des aires protégées à l’échelle des sites
Objectif : Mettre en place une gestion efficace de toutes les 
aires protégées d’ici 2012 en s’appuyant sur des processus 
participatifs et scientifiques de planification des sites qui 
comprennent des objectifs, des cibles, des stratégies de 
gestion et des programmes de suivi clairs sur la biodiversité, 
en se fondant sur les méthodologies existantes et sur un 
plan de gestion à long terme associant activement des 
parties prenantes.

But 1.5 : Prévenir et atténuer les impacts négatifs des 
principales menaces qui pèsent sur les aires protégées
Objectif : S’assurer que, d’ici 2010, des mécanismes 
permettant d’identifier, de prévenir ou d’atténuer les 
impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les 
aires protégées sont en place.

But 2.1 : Promouvoir l’équité et le partage 
des avantages
Objectif : Établir, d’ici 2008, des mécanismes pour le partage 
équitable des coûts et des avantages découlant de la 
création et de la gestion des aires protégées.

But 2.2 : Accroître et assurer la participation 
des communautés autochtones et locales et des 
parties prenantes
Objectif : Assurer, d’ici 2008, la participation pleine et 
entière des communautés autochtones et locales, dans le 
plein respect de leurs droits et la reconnaissance de leurs 
responsabilités, en conformité avec les lois nationales et les 
obligations internationales, ainsi que la participation des 
parties prenantes à la gestion des aires protégées existantes 
et à la création et la gestion des nouvelles aires protégées.

29	 Tels qu’adoptés par la Septième Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, tenue du 9 au 20 février 2004, à 
Kuala Lumpur, Malaisie, Décision VII/28 de la CdP 7.

30	 Se reporter à la Dixième Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, tenue du 18 au 29 octobre 2010, à 
Nagoya, Préfecture d’Aichi, Japon, Décision X/31 de la CdP 10, pour l’harmonisation des Objectifs du Programme de travail sur 
les aires protégées avec les indicateurs spécifiques et les échéances qui reposent sur les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité 
biologique et sur le plan stratégique 2011–2020 pour la diversité biologique.



EnvironNEment Canada	 99

Rapport sur la situation des aires protégées du Canada 2006–2011

But 3.1 : Mettre en œuvre des réformes politiques, 
institutionnelles et socioéconomiques propres 
à fournir un environnement favorable aux 
aires protégées
Objectif : Examiner et réviser, d’ici 2008, les politiques, 
notamment l’utilisation d’évaluations et d’incitations sociales 
et économiques, afin de fournir un environnement favorable 
à la création et la gestion plus efficaces des aires protégées et 
des systèmes d’aires protégées.

But 3.2 : Renforcer les capacités pour la planification, 
la création et la gestion des aires protégées
Objectif : Mettre en œuvre, d’ici 2010, des initiatives et des 
programmes globaux de renforcement des capacités afin de 
développer les connaissances et les compétences à l’échelle 
individuelle, communautaire et institutionnelle, et d’élever 
les normes professionnelles.

But 3.3 : Élaborer, appliquer et transférer les 
technologies adaptées aux aires protégées
Objectif : Élaborer, valider et transférer, d’ici 2010, des 
technologies adaptées et des approches novatrices pour une 
gestion efficace des aires protégées, en tenant compte des 
décisions de la Conférence des Parties sur le transfert de 
technologie et la coopération technique.

But 3.4 : Assurer la viabilité financière des aires 
protégées et des systèmes d’aires protégées nationaux 
et régionaux
Objectif : Obtenir, d’ici 2008, les ressources financières, 
techniques et autres suffisantes, d’origine nationale et 
internationale, pour défrayer les coûts relatifs à la mise en 
œuvre et à la gestion efficaces des systèmes nationaux et 
régionaux d’aires protégées, afin notamment de satisfaire les 
besoins des pays en développement, des pays à économie 
en transition et des petits États insulaires en développement.

But 3.5 : Renforcer la communication, l’éducation et la 
sensibilisation du public
Objectif : Accroître considérablement, d’ici 2008, la 
sensibilisation du public et les connaissances concernant 
l’importance et les avantages des aires protégées.

But 4.1 : Formuler des normes minimales et meilleures 
pratiques pour les systèmes nationaux et régionaux 
d’aires protégées
Objectif : Élaborer et adopter, d’ici 2008, des normes, 
critères et meilleures pratiques pour la planification, la 
sélection, la mise en place, la gestion et la gouvernance de 
systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées.

But 4.2 : Évaluer et améliorer l’efficacité de la gestion 
des aires protégées
Objectif : Adopter et mettre en œuvre, d’ici 2010, des 
cadres de surveillance, d’évaluation et d’établissement de 
rapports sur l’efficacité de la gestion des aires protégées au 
niveau des sites, des systèmes nationaux et régionaux et des 
aires protégées transfrontières.

But 4.3 : Évaluer et suivre l’état et les tendances 
des aires protégées
Objectif : Créer, d’ici 2010, des systèmes efficaces de 
surveillance de la couverture, de l’état et des tendances des 
aires protégées à l’échelon national, régional et mondial 
et d’aide à l’évaluation des progrès accomplis dans la 
satisfaction des objectifs de la diversité biologique mondiale.

But 4.4 : Faire en sorte que le savoir scientifique 
contribue à la création et à l’efficacité des aires 
protégées et des systèmes d’aires protégées
Objectif : Poursuivre le développement des connaissances 
scientifiques pertinentes pour les aires protégées afin 
de favoriser leur création et d’améliorer leur efficacité et 
leur gestion.

Objectifs d’Aichi pour la diversité 
biologique

But stratégique A : Gérer les causes sous-jacentes 
de l’appauvrissement de la diversité biologique en 
intégrant la diversité biologique dans l’ensemble 
du gouvernement et de la société
Objectif 1 : D’ici à 2020 au plus tard, les individus sont 
conscients de la valeur de la diversité biologique et des 
mesures qu’ils peuvent prendre pour la conserver et l’utiliser 
de manière durable.

Objectif 2 : D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la 
diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies 
et les processus de planification nationaux et locaux de 
développement et de réduction de la pauvreté, et incorporés 
dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les 
systèmes de notification.

Objectif 3 : D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y 
compris les subventions néfastes pour la diversité biologique, 
sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin 
de réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables, 
et des incitations positives en faveur de la conservation et de 
l’utilisation durable de la diversité biologique sont élaborées 
et appliquées, d’une manière compatible et en harmonie 
avec les dispositions de la Convention et les obligations 
internationales en vigueur, en tenant compte des conditions 
socio-économiques nationales.

Objectif 4 : D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les 
entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont 
pris des mesures, ou mis en œuvre des plans, pour assurer 
la production et la consommation durables et maintenu 
l’utilisation des ressources naturelles dans des limites 
écologiques sûres.
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But stratégique B : Réduire les pressions directes 
exercées sur la diversité biologique et encourager 
l’utilisation durable
Objectif 5 : D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de 
tous les habitats naturels, y compris les forêts, est réduit 
de moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, 
et la dégradation et la fragmentation des habitats sont 
sensiblement réduites.

Objectif 6 : D’ici à 2020, tous les stocks de poisson et 
d’invertébrés et plantes aquatiques sont gérés et récoltés 
d’une manière durable, légale et en appliquant des 
approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte 
que la surpêche soit évitée, des plans et des mesures de 
récupération sont en place pour toutes les espèces épuisées, 
les pêcheries n’ont pas d’impacts négatifs marqués sur 
les espèces menacées et les écosystèmes vulnérables, 
et l’impact de la pêche sur les stocks, les espèces et les 
écosystèmes restent dans des limites écologiques sûres.

Objectif 7 : D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, 
l’aquaculture et la sylviculture sont gérées d’une manière 
durable, afin d’assurer la conservation de la diversité 
biologique.

Objectif 8 : D’ici à 2020, la pollution causée notamment par 
l’excès d’éléments nutritifs aura été ramenée à des niveaux 
qui ne sont pas défavorables à la fonction écosystémique et 
à la diversité biologique.

Objectif 9 : D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes 
et les voies d’introduction sont identifiées et classées en 
ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées 
ou éradiquées et des mesures sont en place pour gérer 
les voies de pénétration, afin d’empêcher l’introduction et 
l’établissement de ces espèces.

Objectif 10 : D’ici à 2015, les nombreuses pressions 
anthropiques exercées sur les récifs coralliens et les autres 
écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les 
changements climatiques ou l’acidification des océans sont 
réduites au minimum, afin de préserver leur intégrité et leur 
fonctionnement.

But stratégique C : Améliorer l’état de la diversité 
biologique en sauvegardant les écosystèmes, les 
espèces et la diversité génétique
Objectif 11 : D’ici à 2020, au moins 17 % des zones 
terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines 
et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement 
importantes pour la diversité biologique et les services 
fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de 
réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires 
protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres 
mesures de conservation effectives par zone, et intégrées 
dans l’ensemble du paysage terrestre et marin.

Objectif 12 : D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées 
connues est évitée et leur état de conservation, en particulier 
de celles qui tombent le plus en déclin, est amélioré et 
maintenu.

Objectif 13 : D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes 
cultivées, des animaux d’élevage et domestiques et des 
parents pauvres, y compris celle d’autres espèces qui ont 
une valeur socio-économique ou culturelle, est préservée, 
et des stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour 
réduire au minimum l’érosion génétique et sauvegarder leur 
diversité génétique.

But stratégique D : Renforcer les avantages retirés 
pour tous de la diversité biologique et des services 
fournis par les écosystèmes
Objectif 14 : D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent 
des services essentiels, en particulier l’eau et contribuent à 
la santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, sont 
restaurés et sauvegardés, compte tenu des besoins des 
femmes, des communautés autochtones et locales, et des 
populations pauvres et vulnérables.

Objectif 15 : D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la 
contribution de la diversité biologique aux stocks de carbone 
sont améliorées, grâce aux mesures de conservation et 
restauration, y compris la restauration d’au moins 15 % des 
écosystèmes dégradés, contribuant ainsi à l’atténuation des 
changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, ainsi qu’à 
la lutte contre la désertification.

Objectif 16 : D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès 
aux ressources génétiques et le partage juste et équitable 
des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur et 
opérationnel, conformément à la législation nationale.
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But stratégique E : Renforcer la mise en œuvre au 
moyen d’une planification participative, de la gestion 
des connaissances et du renforcement des capacités
Objectif 17 : D’ici à 2015, toutes les Parties ont élaboré 
et adopté en tant qu’instrument de politique générale, et 
commencé à mettre en œuvre une stratégie et un plan 
d’action nationaux efficaces, participatifs et actualisés pour 
la diversité biologique.

Objectif 18 : D’ici à 2020, les connaissances, innovations 
et pratiques traditionnelles des communautés autochtones 
et locales qui présentent un intérêt pour la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité biologique, ainsi que 
leur utilisation coutumière durable, sont respectées, sous 
réserve des dispositions de la législation nationale et des 
obligations internationales en vigueur, et sont pleinement 
intégrées et prises en compte dans le cadre de l’application 
de la Convention, avec la participation entière et effective 
des communautés autochtones et locales, à tous les niveaux 
pertinents.

Objectif 19 : D’ici à 2020, les connaissances, la base 
scientifique et les technologies associées à la diversité 
biologique, ses valeurs, son fonctionnement, son état et ses 
tendances, et les conséquences de son appauvrissement, 
sont améliorées, largement partagées et transférées, et 
appliquées.

Objectif 20 : D’ici à 2020 au plus tard, la mobilisation 
des ressources financières nécessaires à la mise en 
œuvre effective du Plan stratégique 2011–2020 
pour la diversité biologique de toutes les sources et 
conformément au mécanisme consolidé et convenu de la 
Stratégie de mobilisation des ressources aura augmenté 
considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet 
objectif fera l’objet de modifications en fonction des 
évaluations des besoins de ressources que les Parties doivent 
effectuer et notifier.
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